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Introduction  
 

Au début de ma carrière professionnelle, j’ai occupé la fonction d’analyste crédit au sein de la 

société Xerobail, filiale de financement du groupe Xerox, spécialiste de la gestion de 

documents. Cette fonction consistait à analyser les bilans et les comptes de résultat des 

locataires des matériels Xerox en vue d’accorder ou non le financement demandé. Un premier 

avis pouvait être formulé en procédant à une analyse fonctionnelle des bilans, au calcul des 

soldes intermédiaires de gestion et, pour les plus gros dossiers, à l’élaboration d’un tableau 

des flux de trésorerie. Ce premier avis était complété par d’autres informations que le groupe 

possédait sur ce client comme son secteur d’activité, son historique de paiement, l’ancienneté 

de la relation avec Xerox, le nombre de matériels en location, l’appartenance à un groupe dont 

l’assise financière pouvait rassurer. Si le dossier de financement n’était pas accordé à l’issue 

de ces analyses préliminaires, des informations complémentaires étaient fournies pour 

appuyer la demande de financement par le biais de brochures, plaquettes et autres documents 

institutionnels présentant la stratégie de l’entreprise. Il arrivait parfois que l’ingénieur 

d’affaires en charge du dossier demande à l’analyste crédit de rencontrer le client afin que ce 

dernier détaille le modèle économique de son entreprise, les éléments de sa stratégie, les 

caractéristiques de son portefeuille client, le savoir-faire de ses salariés, les perspectives 

d’activité de l’entreprise qui justifiaient le financement du matériel. Bien sûr, l’objectif de ces 

visites était souvent d’influencer la décision de mettre en place le financement, quitte à 

modifier les termes sur lesquels le client et l’ingénieur d’affaires s’étaient entendus. Cette 

anecdote souligne l’importance des informations extra-financières, quelle que soit leur forme, 

pour appréhender de la façon la plus complète possible la situation de l’entreprise alors même 

que nous étions au début des années quatre-vingt-dix et que le capital immatériel n’était pas 

encore considéré comme l’un des principaux contributeurs de la création de valeur des 

entreprises. 

La communication extra-financière est un moyen pour les entreprises de divulguer des 

informations relatives à leur performance globale définie comme la performance économique, 

combinaison d’actifs tangibles et intangibles, sociale et environnementale. Le sujet prend 

aujourd’hui une importance particulière dans la mesure où le modèle économique des 

entreprises repose de plus en plus sur la maîtrise du capital immatériel et l’orchestration avec 

le capital matériel dans un contexte de pressions croissantes pour un développement 

économique plus durable. 

Si la communication extra-financière concerne encore principalement les activités sociétales 

des entreprises, elle commence à être de plus en plus utilisée pour divulguer des informations 

relatives aux composants du capital immatériel qui sous-tendent leurs modèles économiques. 

Cette communication est diversement encadrée, soulevant autant de questions de recherche 

relatives aux supports utilisés, au contenu du discours et aux indicateurs de mesure de la 

performance. 
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Les premiers travaux sur la communication des activités sociétales des entreprises ont 

souligné que son augmentation était en partie due à une pression croissante des parties 

prenantes (Deegan, 2002). Les accidents environnementaux, comme le naufrage du pétrolier 

Erika en 1999 sur les côtes de Bretagne (France), puis en 2002 celui du Prestige sur les côtes 

de Galice (Espagne), ou encore sociétaux comme l’effondrement du Rana Plaza en 2013 au 

Bengladesh, sont aujourd’hui largement relayés par les médias. Ces images et ces récits ont 

significativement influencé le niveau et le contenu de la communication des entreprises, 

notamment dans le domaine environnemental, parfois dans un souci de restaurer la légitimité 

de l’entreprise (Cho, 2009). La nécessité pour les entreprises de rassurer les parties prenantes 

a pu les inciter à investir dans un système de reporting de leurs activités sociétales au motif 

qu’un rapport détaillé peut conduire les parties prenantes à approuver plus rapidement les 

activités, même polluantes, des entreprises (Sinclair-Desgagné & Gozlan, 2003). Le niveau de 

la communication sociétale est significativement corrélé avec la taille de l’entreprise et son 

secteur d’activité (Hackston & Milne, 1996), à tel point qu’en l’absence d’un capital 

sympathie élevé, l’entreprise doit divulguer volontairement des informations 

environnementales pour maintenir la confiance des parties prenantes (Antheaume, 2001). La 

communication est d’autant plus importante que les entreprises sont sensibles sur le plan 

environnemental suggérant qu’elle est un moyen utilisée par l’entreprise pour maintenir ou 

améliorer sa légitimité (Cho, 2009; Cho & Patten, 2007). 

Face aux pressions croissantes des parties prenantes et à la volonté des entreprises de 

s’engager à prendre davantage en compte l’impact de leurs activités sur la société, de 

nombreux référentiels ont été créés par différentes organisations internationales pour guider 

les entreprises dans le déploiement et le reporting de leurs activités sociétales. Certains 

référentiels traduisent un engagement, comme le Pacte Mondial de l’Organisation des Nations 

Unies (2000, mis à jour en 2006) ou la norme ISO 26000 (responsabilité sociétale, 2010), sans 

pour autant délivrer de certification. Par contre, d’autres référentiels aident les entreprises à 

formaliser un plan d’actions qui fera l’objet de certifications comme les normes ISO 140001 

(management de l’environnement, 1996), ISO 50001 (management de l’énergie, 2011), 

OHSAS18001 (management de la santé et sécurité au travail, 1999). Si ces référentiels sont 

plutôt destinés à guider les entreprises dans le management de leurs activités sociétales, 

d’autres proposent des grilles de reporting pour aider les entreprises à structurer la publication 

de leur performance sociétale comme le Global Reporting Initiative (GRI, 1997). D’une 

certaine manière, la multiplication de ces référentiels a permis aux entreprises de répondre à 

la pression croissante des parties prenantes sur le fait de disposer d’informations fiables et 

sincères (Dechant & Altman, 1994; Sharma, 2000).  

Les institutions ont aussi exercé une pression croissante sur les entreprises pour qu’elles 

rendent compte de leurs activités sociétales. En France, la loi sur les Nouvelles Régulations 

Économiques (NRE), votée en 2001, a instauré un reporting obligatoire des activités 

sociétales pour les entreprises cotées. Ces obligations de publication d’informations sociétales 

ont été ensuite renforcées en 2010 par l’article 225 de la loi du Grenelle II de l’environnement. 

Puis, en 2014, le contour des informations à publier s’est élargi avec l’adoption par la 

Commission Européenne de la directive sur la déclaration de performance extra-financière, 

transposée en droit français en juillet 2017. Si la France est précurseur dans le reporting 
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obligatoire des informations sociétales des entreprises, la vérification et la certification de ces 

informations n’ont été rendues obligatoires qu’à compter de 2012 pour les entreprises cotées 

et 2016 pour les autres entreprises concernées par la loi. Par ailleurs, si la plupart des grilles 

institutionnelles de reporting proposent des indicateurs de suivi et de pilotage de cette 

performance sociétale, l’homogénéité des pratiques des entreprises en matière de reporting 

peut être questionnée. En effet, la performance sociétale des entreprises est mesurée par des 

indicateurs à la fois qualitatifs et quantitatifs, complexifiant la mesure et la comparaison des 

performances sociétales des entreprises.  

À la lumière de mon expérience professionnelle de contrôleur de gestion au sein d’une 

entreprise ayant mis en place une stratégie proactive en matière de protection de 

l’environnement, mon questionnement doctoral s’est inscrit dans le cadre du renforcement des 

exigences en matière de reporting des activités sociétales, du scepticisme ambiant quant à la 

sincérité des informations divulguées et à la réalité des pratiques déployées par les entreprises, 

et du questionnement sur la rentabilité de ces activités sociétales et la difficulté de la mesurer. 

Le groupe Xerox ayant déployé une stratégie environnementale de longue date avec l’objectif 

d’en tirer un avantage économique, la question de la mesure de cette performance 

environnementale est incontournable dans cette stratégie. L’un des enjeux de mon travail 

doctoral a été d’identifier les différents indicateurs de performance environnementale et par là 

même de souligner la difficulté de mesurer et de rendre compte de cette performance 

multidimensionnelle. Après avoir établi les conditions de la rentabilité des stratégies 

environnementales proactives, j’ai souligné le besoin, tel qu’exprimé par les grandes 

entreprises industrielles françaises, de disposer d’outils de management de cette performance. 

Pour finir, l’étude d’un système de contrôle de gestion environnemental a montré que ceci 

permettait aux entreprises de développer des capacités organisationnelles particulières, 

lesquelles peuvent être considérées comme des composants du capital immatériel. 

Probablement guidée par mon expérience professionnelle, je me suis questionnée sur la 

mesure et le management de cette performance particulière. La question de la mesure de la 

performance environnementale est au cœur des analyses coûts bénéfices auxquelles 

l’entreprise procède dès lors qu’elle cherche à obtenir un avantage économique de sa stratégie 

environnementale. Les éléments de réponse à ces questions ont permis de contribuer à la 

théorie des Natural Resource-Based View (NRBV) (Hart, 1995) qui s’interroge sur la capacité 

des entreprises à obtenir un avantage économique de leur adaptation à la rareté programmée 

de certaines ressources naturelles.  

Plus récemment, la communication extra-financière a commencé à être de plus en plus utilisée 

par les entreprises pour divulguer des informations relatives à leur capital immatériel. En effet, 

au tournant du XXIème siècle, le développement sans précédent des technologies de 

l’information et de la communication, la mondialisation des échanges, la globalisation de la 

finance, la tertiarisation des activités et des emplois et l’intensification de l’incertitude et de la 

concurrence font de la nouvelle économie une économie du savoir. On assiste au passage 

d’une économie fondée sur l’effort physique et la production industrielle de biens tangibles et 

manufacturés à une économie dématérialisée, caractérisée par l’importance de l’immatériel à 

la fois comme produit, richesse et facteur de croissance et de compétitivité des entreprises. Le 

capital immatériel devient à la fois origine et finalité de la création de valeur (Bollen et al., 
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2005; Dean & Kretschmer, 2007; Martin de Castro et al., 2011). Ainsi, entre 1975 et 2015, les 

actifs immatériels sont passés de 17% à 87% de la valeur boursière des entreprises 

américaines du S&P 500 selon une étude publiée en 2015 par la banque d’affaires Ocean 

Tomo. Ce pourcentage dépasse même les 90% pour les entreprises de l’économie numérique 

comme Uber (la plus grande société de transport de personnes et qui ne détient pourtant aucun 

véhicule), Alibaba (le plus grand commerçant au monde qui ne détient aucun stock) ou 

Airbnb (le plus grand acteur de la location immobilière de courte durée et qui n’est pas 

propriétaire des hébergements proposés). Dans un tel contexte, le modèle de représentation de 

l’entreprise dans sa communication financière, encore largement fondé sur des principes 

juridiques et comptables, devient donc insuffisant pour produire une information relative aux 

immatériels qui soit pertinente et utile (M.E. Barth, 2015; Mouritsen, 2006; Zeghal & 

Maaloul, 2011). De ce constat est né le besoin de conceptualiser et de rendre visible cette 

« valeur cachée » de l’entreprise qui n’est ni matérielle ni quantifiable dans les comptes de 

l’entreprise (Bessieux-Ollier & Walliser, 2010).  

La recherche comptable oppose deux approches à cette problématique : la première considère 

le capital immatériel comme un actif qui a une valeur et qui génère des avantages 

économiques, et dans ce cas, il est logique de tenter de le mesurer et de l’identifier dans un 

bilan ; la seconde divulgue des informations relatives au capital immatériel sans chercher à lui 

attribuer une valeur financière ni d’utiliser pour cela les supports institutionnels comme les 

rapports annuels (Gowthorpe, 2009). 

Dans le premier cas, l’offre d’informations comptables sur le capital immatériel soulève 

plusieurs questions comme celle de son évaluation, de la comptabilisation de l’événement et 

de sa place dans les états financiers. A ce titre, si les courants de recherche nord-américains 

s’intéressent à la mesure du capital immatériel au travers d’outils comme le Balanced 

Scorecard (R. Kaplan & Norton, 1992; R. S. Kaplan & Norton, 2001), à la communication 

d’informations aux investisseurs et à l’élaboration de standards comptables (Amir & Lev, 

1996; Lev & Sougiannis, 1996; Lev & Zambon, 2003), la recherche européenne se concentre, 

quant à elle, sur l’instrumentation de gestion du capital immatériel et les éléments narratifs 

que les entreprises utilisent pour décrire le capital immatériel mobilisé et généré par le modèle 

économique des entreprises (Mouritsen, 2003, 2006; Mouritsen et al., 2001).  

Dans le second cas, la communication extra-financière relative aux immatériels pallie les 

insuffisances du cadre comptable pour rendre compte de la diversité et de la valeur des 

composants du capital immatériel. Selon le référentiel comptable international1, adopté en 

France depuis 2005 pour les comptes consolidés des entreprises françaises cotées, seul un 

certain nombre d’actifs incorporels est reconnu et inscrit dans les états financiers. S’il existe 

encore des débats relatifs à la composition et à l’évaluation de ces actifs incorporels, leur 

traitement comptable est désormais stabilisé depuis la dernière révision en 2008 de la norme 

IAS 38 traitant des actifs incorporels. Une distinction peut donc être faite entre les actifs 

incorporels inscrits dans les états financiers et les immatériels non reconnus par le cadre 

comptable alors même que leur poids dans la création de valeur des entreprises ne fait 

                                                        
1 International Financial Reporting Standard - IFRS 
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qu’augmenter. Le cadre comptable des IFRS impose de divulguer des informations dans les 

notes annexes aux états financiers encadrant ainsi la communication financière. Néanmoins, 

l’Autorité des Normes Comptables (ANC) a relevé, dans une recommandation publiée en 

2012, que la lisibilité et l’intelligibilité des annexes des comptes consolidés étaient de moins 

en moins apparentes. L’incomplétude et la non-standardisation de la communication extra-

financière rendent cette information non pertinente. De plus, l’IASB1  considère qu’il est 

difficile d’exercer un jugement sur les informations à divulguer dans les états financiers et de 

déterminer le moyen le plus efficace d’organiser la communication extra-financière faisant de 

ce thème de la divulgation d’informations extra-financières un thème central de son agenda de 

travail pour les prochaines années.  

Certaines institutions élaborent des cadres de référence de la communication extra-financière 

comme la Global Reporting Initiative (GRI) ou l’International Integrated Reporting Council 

(IIRC). La GRI propose un référentiel d’indicateurs permettant de mesurer le niveau 

d’avancement des programmes des entreprises en matière de développement durable. À cet 

effet, elle a établi une série de lignes directrices afin de rendre compte des différents degrés de 

performance aux plans économique, social et environnemental. L’IIRC propose, via le rapport 

intégré, un cadre de référence permettant d’améliorer la reddition des comptes et de favoriser 

l’exercice d’une gestion responsable de l’ensemble des capitaux (financier, manufacturier, 

intellectuel, humain, social et sociétal, et environnemental) par une meilleure compréhension 

de leur interdépendance.  

Ce processus de communication extra-financière, jusqu’alors volontaire, vient d’être renforcé 

en juillet 2017 par la transposition en droit français de la directive européenne relative à la 

performance extra-financière. Les sociétés concernées devront publier chaque année une 

déclaration comprenant une description de leur modèle économique et de la politique suivie 

par l’entreprise sur les questions environnementales, sociales, de respect des droits de 

l’homme, de lutte contre la corruption et de gouvernance. Le rapport publié devrait présenter 

les principaux résultats et les processus de diligence raisonnables mis en place au moyen 

d’indicateur clés de performance. 

Les grilles de reporting de l’IIRC et de la Commission Européenne ont pour ambition de 

favoriser une reddition des informations sociétales conjointement à celles relatives au capital 

immatériel mobilisé par les entreprises dans le cadre d’une performance globale. En effet, ces 

deux institutions prônent la gestion intégrée qui consiste pour une organisation en une vision 

holistique des relations et des interdépendances entre ses diverses unités d’exploitation mais 

aussi des capitaux qu’elle utilise et qu’elle altère.  

Nous voyons que la question de la mesure de la valeur extra-financière du capital immatériel 

est au cœur d’une réflexion institutionnelle et académique émergente. En effet, à la demande 

du Ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, Madame Lagarde, un groupe de 

travail constitué d’enseignants-chercheurs et de praticiens a rendu en 2011 le premier volume 

d’un référentiel de mesure de la valeur extra-financière et financière du capital immatériel, le 

                                                        
1 IASB : International Accounting Standards Board est l’organisme international chargé de 

l’élaboration des normes comptables internationales IAS/IFRS 
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Thésaurus Bercy, (Fustec, 2011), complété par un second volume en 2015 (Fustec, 2015). Au 

niveau européen, en 2001, le projet MERITUM (MEasuRing Intangibles To Understand and 

improve innovation Management), financé par la Commission Européenne, a proposé une 

classification des composants du capital immatériel, une analyse comparée des systèmes de 

contrôle de gestion de ces composants ainsi qu’une grille d’indicateurs de mesure et un cadre 

conceptuel pour la communication relative au capital immatériel (Meritum, 2002).  

Mon parcours de recherche s’est étendu à la notion de capital immatériel, créateur de richesse 

mais imparfaitement traduit dans les états financiers des entreprises, les incitant à trouver 

d’autres voies de communication. Les questionnements sont multiples face à la volonté 

naissante d’encadrer cette communication extra-financière, au fait de regrouper dans un seul 

document les informations relatives aux activités sociétales et au capital immatériel de 

l’entreprise et aux indicateurs de mesure de ces performances complexes. En effet, la 

normalisation envisagée du discours des entreprises au sujet de leurs activités sociétales et de 

leur capital immatériel est nécessairement réductrice dans les descriptions et dans les 

dimensions. Comment rendre compte de la diversité de ces activités sociétales et du capital 

immatériel mobilisés par l’entreprise dans un contexte de pressions institutionnelles 

croissantes pour un modèle de développement plus durable et face à des attentes souvent 

contradictoires des parties prenantes relatives tant aux objectifs de l’entreprise qu’aux 

informations divulguées ?  

La volonté de regrouper dans un seul document les informations relatives aux activités 

sociétales et aux différents capitaux, matériels, immatériels et naturels mobilisés par les 

modèles économiques des entreprises s’appuie sur le postulat que les destinataires de 

l’information sont intéressés par une gestion intégrée de l’entreprise. Celle-ci consiste, pour 

une organisation, à avoir une vision holistique des relations et interdépendances entre ses 

diverses unités d’exploitation et fonctions, mais aussi des capitaux qu’elle utilise ou qu’elle 

altère. Ainsi, l’un des enjeux de mes travaux de recherche a été de montrer que les entreprises 

privilégient souvent un destinataire de l’information extra-financière aux dépens d’un autre et 

que le contenu de l’information est déterminé en fonction du destinataire ciblé.  

Tout comme je m’étais questionnée sur la pertinence et l’adéquation des différents types 

d’indicateurs pour rendre compte de la multidimensionnalité de la performance 

environnementale, les mêmes questionnements peuvent être posés pour rendre compte des 

différents composants du capital immatériel mobilisés par les entreprises dans leur processus 

de création de valeur. Ainsi, l’un des enjeux de mes travaux de recherche est de souligner les 

interactions entre les composants du capital immatériel et de montrer la nécessité de déployer 

des indicateurs et des systèmes de management de ces immatériels afin de les rendre visibles 

pour les managers. Néanmoins, la question se pose de savoir comment ces indicateurs relatifs 

aux immatériels peuvent traduire la complexité des combinaisons du capital immatériel avec 

les actifs tangibles de l’entreprise ou encore des interactions des composants du capital 

immatériel entre eux dans le processus de création de valeur des entreprises.  
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À ce stade de mes recherches, le moment est venu de prendre du recul sur ce parcours. J’ai 

souhaité articuler cette note de synthèse de la manière suivante :  

Le premier chapitre présente la construction de mon parcours de recherche articulé autour de 

la communication extra-financière relative aux activités socialement responsables des 

entreprises, mais aussi au capital immatériel. L’objet de ce premier chapitre est de montrer 

comment je me suis progressivement construite en tant que chercheur, à partir de mon 

expérience professionnelle, et ce qui a présidé à la formulation de mes questions de recherche, 

aux choix méthodologiques ou encore théoriques. Les chapitres 2, 3 et 4 détaillent ensuite 

mes contributions autour des trois axes qui structurent mes travaux de recherche (cf Figure 

1) : 

- Le premier axe s’articule autour des supports institutionnels ou informels de la 

communication extra-financière, à savoir l’étude des lettres des dirigeants, des rapports 

annuels, des rapports intégrés, de documents internes et du « bouche-à-oreille ». L’utilisation 

de ces différents supports par les entreprises soulève les questions des destinataires privilégiés 

de l’information extra-financière, de l’institutionnalisation de ces supports, de leur 

homogénéité et de la possibilité ou non de les normaliser. Ce premier axe, traité dans le 

chapitre 2, peut se résumer à la question suivante : Quels supports utiliser pour communiquer 

les informations extra-financières de façon cohérente à toutes les parties prenantes de 

l’entreprise ? 

- Le deuxième axe s’articule autour du contenu de la communication extra-financière, 

dans la mesure où, au-delà de communiquer sur la RSE d’une part et sur le capital immatériel 

d’autre part, la demande d’informations extra-financières concerne davantage les interactions 

entre les composants du capital immatériel et entre la RSE et le capital immatériel. Ce 

deuxième axe, traité dans le chapitre 3, peut se résumer à la question suivante : Comment le 

contenu de la communication extra-financière traduit-il la diversité des interactions des 

composants du capital immatériel entre eux et avec la RSE?  

- Le troisième axe s’articule autour des indicateurs de mesure des pratiques mais aussi 

des résultats des pratiques. En effet, nous nous intéresserons à la mesure des pratiques 

socialement responsables des entreprises et des composants du capital immatériel, ainsi que 

de la création de valeur générée par ces activités et ces composants pour l’actionnaire, 

l’entreprise ou le consommateur. Ce troisième axe, traité dans le chapitre 4, peut se résumer à 

la question suivante : Comment mesurer et rendre compte de la multidimensionnalité de la 

performance extra-financière ? 

Le chapitre 5 fera écho au premier chapitre en développant de façon prospective les 

perspectives de recherche à partir d’un récapitulatif des contributions de mes travaux de 

recherche, mes réflexions sur l’encadrement doctoral et l’animation d’un programme de 

recherche ainsi que sur l’enseignement d’une manière générale. 

Cette note de synthèse s’appuie sur une sélection de 11 manuscrits répartis comme suit : 7 

articles publiés dans des revues anglophones classées et 4 communications à des conférences 

internationales (cf Tableau 1).  
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Représentation de mes domaines de recherche autour de trois 

axes 
 

 

Figure 1: Représentation de mes domaines autour de trois axes 

  

Communication extra-financière

Comment rendre compte des activités 
socialement responsables et du capital 

immatériel dans la création de valeur des 
entreprises ?

Quels supports utiliser pour communiquer des 
informations extra-financières de façon 

cohérente à toutes les parties prenantes de 
l'entreprise? 

Lettre des dirigeants, rapports annuels, rapports 
intégrés, bouche-à-oreille

Comment mesurer et rendre compte 
de la multidimensionnalité de la 
performance extra-financière?

Mesurer la RSE, le contrôle de gestion 
"vert"

Mesurer le capital immatériel et la 
création de valeur de la RSE et du capital 

immatériel 

Comment le contenu de la 
communication extra-financière traduit-il 

la diversité des interactions des 
composants du capital immatériel entre 

eux et avec la RSE?

RSE, éthique, stratégie "verte"

Capital immatériel, typologie et interaction 
entre les composants

Interaction entre RSE et capital immatériel
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Liste des publications et manuscrits supports de la HDR 
 

N° Titre Type Date Revue Auteur 

1 Does environmental 

management improve 

financial performance? a 

meta-analytical review 

Article 2013 Organization & 

Environment 

Elisabeth 

Albertini 

2 A descriptive analysis of 

environmental disclosure: a 

longitudinal study of French 

companies 

Article 2014 Journal of Business 

Ethics 

Elisabeth 

Albertini 

3 An inductive typology of 

the interrelations between 

different components of 

intellectual capital 

Article 2016 Management 

Decision 

Elisabeth 

Albertini 

4 What we know about 

environmental policy: An 

inductive typology of the 

research 

Article 2017 Business Strategy 

and the 

Environment 

Elisabeth 

Albertini 

5 The contribution of 

management control 

systems to environmental 

capabilities 

Article 2018 Journal of Business 

Ethics 

Elisabeth 

Albertini 

6 Integrated reporting: an 

exploratory study of French 

companies 

Article  2018 Journal of 

Management and 

Governance 

Elisabeth 

Albertini 

7 Intellectual capital and 

financial performance: a 

meta-analysis and a research 

agenda 

Article  

 

2018 M@n@gement Elisabeth 

Albertini & 

Fabienne Berger-

Remy 

      

8 Achieving organizational 

identification and employee 

commitment through CSR 

communication 

Communication 

Conférence 

2016 Academy of 

Management 

Ouiam Kaddouri  

& Elisabeth 

Albertini 

9 How intellectual capital 

components mediate the 

relationship between CSR 

and financial performance 

Communication 

Conférence 

2016 Euram 

CSEAR France 

Elisabeth 

Albertini & 

Gregorio Martin-

de-Castro 

10 Relationship between CSR 

and intellectual capital: The 

C.E.Os.’ point of view 

Communication 

Conférence 

2015 Euram Elisabeth 

Albertini & 

Charles Cho 

11 Ethical argumentation in the 

letter to shareholders 

Communication 

Conférence  

2015 European Group for 

Organisational 

Studies 

(EGOS) 

Elisabeth 

Albertini & 

Olivier 

Charpateau 

Tableau 1 : Liste des manuscrits supports à la HDR 
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Répartition des manuscrits sur les axes de recherche 
 

Axes de recherche Publications 

Quels supports utiliser pour communiquer des 

informations extra-financières de façon cohérente à toutes 

les parties prenantes de l'entreprise?  

 

• Lettres des dirigeants 

• Le rapport annuel 

• Le rapport intégré 

• Le « bouche-à-oreille » 

 

 

 

 

 

(2) ; (3) ; (9) ; (10) ; (11) 

(2) ; (5) ; (8) 

(6) 

(8) 

Comment le contenu de la communication extra-financière 

traduit-il la diversité des interactions des composants du 

capital immatériel entre eux et avec la RSE?  

 

• La RSE 

• L’éthique 

• Les stratégies environnementales 

• Le capital immatériel et ses différents composants 

• L’interaction entre la RSE et le capital immatériel 

 

 

 

 

 

(6)  

(11) 

(2) ; (5) 

(3) ; (6) 

(9) ; (10) 

Comment mesurer et rendre compte de la multi 

dimensionnalité de la performance extra-financière? 

 

• Des indicateurs pour rendre compte et manager les 

pratiques socialement responsables 

• Des indicateurs témoignant de la création de valeur 

pour  l’investisseur, l’entreprise ou le consommateur 

• La difficulté de mesurer la multidimensionnalité de la 

RSE et du capital immatériel 

 

 

 

 

(1) ; (4) ; (5) 

 

(1) ; (7) 

 

(3) ; (7) ; (5) ;(8) ;(9) ;(10) 

Tableau 2: Répartition des manuscrits sur les questions de recherche 
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Chapitre 1 : La construction du parcours de recherche 
 

L’objectif de ce chapitre introductif est de présenter la construction de mon parcours de 

recherche, les courants théoriques dans lesquels mes travaux s’inscrivent ainsi que mes choix 

méthodologiques et épistémologiques.  

Mon expérience professionnelle a contribué de façon significative à la construction de mon 

parcours de recherche. Après plus d’une dizaine d’années en entreprise, j’ai ressenti le besoin 

de mettre en perspective ma pratique professionnelle des outils de contrôle de gestion et de 

reporting dans un questionnement plus large sur leur adéquation au pilotage des activités 

sociétales des entreprises. Ainsi, les fonctions que j’ai exercées ont influencé non seulement 

le thème central de mon parcours doctoral, à savoir le pilotage et le suivi des activités 

socialement responsables des entreprises, le courant théorique dans lequel mes travaux 

s’inscrivent mais aussi le questionnement sur le rôle des indicateurs de pilotage de cette 

performance particulière qu’est la responsabilité sociale des entreprises (RSE). 

 

I. Le thème de recherche : Comment rendre compte des activités sociétales et du 

capital immatériel dans la création de valeur des entreprises? 

 

A. L’émergence d’un thème majeur : la Responsabilité Sociale de l’Entreprise 

 

Mes fonctions de directrice du contrôle de gestion m’ont amené à déployer différents outils de 

suivi et de modélisation de la performance financière de Xerobail. Ces outils de gestion 

permettaient de fournir aux dirigeants de l’entreprise toutes les informations nécessaires pour 

déployer la stratégie et l’ajuster si nécessaire. Ces activités de reporting de la performance 

financière étaient organisées autour d’un rythme établi de planification et de réévaluation 

trimestrielle en fonction des performances commerciales et financières du groupe. Ainsi, les 

outils de pilotage comme le reporting, les tableaux de bord et les prévisionnels pluriannuels, 

s’inscrivaient dans une logique de disposer d’informations financières les plus actuelles pour 

aider les dirigeants à déployer la stratégie commerciale et financière du groupe. Bien entendu, 

la question de la rentabilité de l’activité commerciale, du financement et de la soutenabilité du 

modèle économique du groupe était au cœur de ces activités de reporting et d’élaboration de 

différents tableaux de bord.  

 

Il s’avère que le groupe Xerox déploie depuis la fin des années soixante un certain nombre 

d’innovations technologiques ayant pour objectif de réduire l’impact de l’utilisation des 

copieurs et imprimantes sur l’environnement. Le groupe a déployé certaines pratiques ou 

innovations telles que : un système de remise à neuf de ses copieurs et imprimantes basé sur 

la récupération des matériels et la réutilisation des composants encore en état de 
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fonctionnement, le mécanisme de mise en veille des appareils, le recto verso et plus 

récemment la technologie de l’encre solide pour remplacer les cartouches de toner que l’on 

sait être difficilement récupérées et polluantes. Cette stratégie « verte », que la recherche 

académique a qualifiée de proactive (Berry & Rondinelli, 1998; Lovins et al., 1999; Russo & 

Fouts, 1997), a été déployée par le groupe dans l’objectif clairement annoncé d’en obtenir un 

avantage compétitif selon le principe que « ce qui est bon pour l’environnement est bon pour 

l’entreprise », s’inscrivant pleinement dans l’hypothèse gagnant-gagnant de Porter (1995). 

Au cours de ma thèse, je me suis intéressée au pilotage de la performance environnementale 

de l’entreprise. Mes premières interrogations ont porté sur les dispositifs de contrôle de 

gestion. Ces outils élaborés et utilisés pour piloter la performance financière peuvent-ils être 

utilisés de la même façon pour piloter la performance environnementale des entreprises ? Les 

activités de reporting de la performance environnementale ont-elles aussi pour objectif de 

déployer en interne la stratégie « verte » du groupe ? Ou bien ne servent-elles qu’à rendre 

compte de la performance environnementale aux parties prenantes extérieures au groupe dans 

le cadre d’une communication obligatoire ou volontaire ? L’objectif clairement avoué d’une 

recherche d’avantages compétitifs de cette stratégie environnementale rend encore plus 

prégnante la question de la rentabilité des pratiques et des innovations technologiques. 

Comment s’assurer de la rentabilité d’une telle stratégie ? Les indicateurs de mesure de 

rentabilité de cette stratégie environnementale peuvent-ils traduire la complexité des pratiques 

déployées ?  

Mon travail doctoral s’est ainsi organisé autour des questions suivantes : 

 - Quels sont les indicateurs de pilotage de ces stratégies ?  

- Les stratégies environnementales sont-elles rentables ? 

- Quel est le contenu du discours des entreprises au sujet de leur stratégie 

environnementale ? 

- Quels sont les systèmes de contrôles de gestion déployés pour piloter la performance 

environnementale des entreprises ? 

 

Le format d’une thèse par articles, sur les conseils de mon directeur de thèse José Allouche, 

Professeur des Universités à l’IAE Paris, m’a permis de répondre à la question de la 

rentabilité des stratégies environnementales dans un premier article publié peu après ma 

soutenance (Albertini, 2013), alors qu’un second article, traitant du discours des entreprises 

au sujet de leur stratégie environnementale, était en révision au moment de ma soutenance 

(Albertini, 2014). Ces articles correspondent aux manuscrits n°1 et n°2, supports de cette 

note de synthèse et feront l’objet d’un développement dans la suite du document. 

L’institutionnalisation du reporting des activités socialement responsables des entreprises a 

fourni un contexte d’étude très intéressant pour mon travail doctoral. En effet, la loi portant 

engagement national pour l’environnement, plus connue sous le nom de loi Grenelle II, 

adoptée en 2010 et entrée en application en 2012, a renforcé les obligations des entreprises en 

matière de reporting de leurs activités sociétales. Les bases de ces obligations avaient été 

posées par l’article 116 de la loi NRE votée en 2001 et entrée en application en 2002. Cette 
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loi demandait aux 700 entreprises cotées de renseigner une série d’indicateurs sociaux, 

environnementaux et économiques dans leur rapport annuel. À partir de 2012 et à l’horizon 

2016, la loi Grenelle II a progressivement étendu l’obligation de rendre compte des activités 

RSE à toutes les sociétés de plus de 500 salariés ou dont le chiffre d’affaires ou le total du 

bilan est supérieur à 100 millions d’€. Si la liste des indicateurs a été établie par l’article 116 

de la loi NRE, la loi Grenelle II a étendu le contour des informations à fournir, et a 

progressivement imposé aux entreprises de faire certifier leurs informations par un organisme 

tiers indépendant attestant de la présence des informations et formulant un avis sur la sincérité 

des informations divulguées. Cette certification des informations, obligatoire à partir de 2016, 

pour toutes les entreprises concernées par l’article 225 du Grenelle II, répond, dans une 

certaine mesure, à l’une des critiques adressées à l’article 116 de la loi NRE qui est de ne pas 

prévoir de sanctions si les entreprises ne divulguent pas d’informations sur leurs activités RSE 

ou si les informations ne sont pas correctes. 

Mon questionnement sur la nature et l’utilisation des indicateurs de suivi de la performance 

environnementale s’est donc inscrit dans le cadre de ce renforcement des pressions 

institutionnelles incitant, puis obligeant les entreprises à rendre compte de leur performance 

environnementale via une grille d’indicateurs traduisant non seulement les pratiques 

déployées par les entreprises et les résultats de ces pratiques. L’analyse comparative des 

indicateurs retenus par les grilles institutionnelles de reporting avec ceux retenus par la 

recherche empirique sur le sujet a souligné la difficulté de rendre compte de cette 

performance multidimensionnelle. La question de l’indicateur de suivi est prégnante quand il 

s’agit de piloter non seulement les pratiques ou les démarches plus ou moins engagées mais 

aussi le résultat de ces pratiques (manuscrit n°4) (Albertini, 2017). 

Le renforcement de ces pressions institutionnelles a aussi été le terreau de mes recherches 

portant sur la communication relative aux activités socialement responsables des entreprises. 

À partir du milieu des années 2000, cette communication extra-financière s’est développée de 

façon significative avec la multiplication de la publication par les entreprises de rapports 

présentant leurs activités sociétales, encore appelés rapports de développement durable. Alors 

que l’article 116 de la loi NRE prévoyait la publication des informations sociétales dans le 

rapport de gestion destiné aux investisseurs, un grand nombre d’entreprises a publié des 

rapports distincts pour présenter sous la forme de narration leurs stratégies sociétales. De fait, 

mon questionnement s’est alors élargi à la communication extra-financière, encore 

principalement consacrée aux activités socialement responsables. Les indicateurs sociétaux 

mobilisés par les entreprises ne semblant pas traduire parfaitement les pratiques et les 

résultats de ces stratégies environnementales, la question s’est posée de savoir quelle était la 

teneur du discours des entreprises à ce sujet et quels étaient les éléments narratifs qui 

complétaient les indicateurs de performance sociétale (manuscrit n°2) (Albertini, 2014). 
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B. L’élargissement au thème du capital immatériel 

 

L’élargissement de mes travaux de recherche au thème du capital immatériel s’est fait dans le 

cadre d’une réflexion sur la modification profonde des modèles économiques de certaines 

entreprises.  

Dans le cadre de mon parcours doctoral, je me suis intéressée à l’économie de la 

fonctionnalité. Premièrement, parce que le modèle économique de Xerox repose sur ce 

principe en facturant des copies et non pas des machines. Le groupe s’est très vite orienté vers 

ce modèle économique plaçant le service au cœur de sa relation avec le client et non pas le 

bien en lui-même. Deuxièmement, parce que l’économie de la fonctionnalité s’inscrit 

pleinement dans une démarche de développement durable en remplaçant la notion de vente 

par celle d’usage, ce qui entraîne le découplage de la valeur ajoutée et de la consommation 

d’énergie et de matières premières. Si je n’ai pas développé plus avant ce thème de 

l’économie de la fonctionnalité, il m’a donné l’occasion de prendre conscience du rôle central 

de la relation client, l’un des composants du capital immatériel, dans ce modèle économique. 

L’étude du capital immatériel et de ses interactions avec les activités socialement 

responsables a été entreprise par la création en 2012 de la chaire Responsabilité Globale 

Capital Immatériel (RGCI) présidée par José Allouche. Par la suite, l’étude du capital 

relationnel a été approfondie au travers de la rédaction d’un article pour la revue Prodimarque, 

destinée aux professionnels du marketing, avec Fabienne Berger-Remy, Maître de 

conférences à l’IAE Paris, sur la relation entre la RSE et le capital marque des entreprises. Cet 

article de vulgarisation nous a permis d’aborder succinctement la notion de capital marque et 

la spécificité de ce composant du capital immatériel.  

Mes recherches bibliographiques à l’occasion de la révision du dernier article tiré de ma thèse 

(manuscrit n°5) (Albertini, 2018a), ainsi que la réponse à un appel à projet lancé par 

l’Autorité des Normes Comptables (ANC) sur le thème des taux d’actualisation dans la 

normalisation internationale avec Stéphane Lefrancq, Maître de conférences au CNAM, ont 

contribué à l’élargissement de mes travaux de recherche à la notion de capital immatériel.  

Dans un premier temps, les développements de la NRBV ont souligné l’importance des 

capacités et des ressources dans la relation entre les stratégies environnementales proactives et 

la performance financière. Ces capacités complexes —  capacité à innover continuellement, à 

être une organisation apprenante et à intégrer les parties prenantes dans la stratégie 

environnementale — dépendent de l’accumulation et de l’interaction entre différentes 

ressources telles que des actifs physiques, des technologies et du capital humain (Aragon-

Correa et al., 2008; Aragon-Correa & Sharma, 2003). Les développements récents dans le 

champ de la RSE ont souligné qu’il était difficile d’évaluer la rentabilité des activités 

socialement responsables car elles constituent des ressources ou des capacités intangibles 

(McWilliams & Siegel, 2011; Surroca et al., 2010), souvent ancrées dans les pratiques 

managériales, les attributs des produits et les processus de production. La RSE ne semble 

donc pas générer des avantages compétitifs par elle-même mais davantage lorsqu’elle est 
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combinée avec d’autres actifs, comme la marque bénéficiant de la possible amélioration de 

son image dès lors que l’entreprise va déployer des activités sociétales. La stratégie 

environnementale d’une entreprise peut également favoriser les innovations technologiques 

afin de rendre les processus de production moins énergivores. La RSE est davantage 

considérée comme un coactif qui, associée au capital relationnel ou technologique des 

entreprises, procure un avantage compétitif pour l’entreprise qui les exploite. Dans le cadre de 

ces récents développements théoriques, la RSE est associée à des composants du capital 

immatériel, comme le capital relationnel au travers de la marque, ou le capital technologique 

au travers des activités de recherche et de développement. A l’occasion de mes recherches 

bibliographiques, j’ai approfondi la question des relations entre les composants du capital 

immatériel dans le processus de création de valeur, soulignant ainsi les interrelations entre les 

différents composants du capital immatériel (manuscrit n°3) (Albertini, 2016).  

Dans un second temps, j’ai répondu à un appel à projet de recherche lancé par l’ANC en juin 

2016 avec Stéphane Lefrancq, sur le thème du taux d’actualisation dans la normalisation 

comptable. Nous nous proposions d’étudier les déterminants du taux d’actualisation utilisés 

dans le cadre des tests de dépréciation du goodwill. Notre projet n’a pas été retenu, mais les 

recherches bibliographiques réalisées dans le cadre de la réponse à cet appel ont souligné 

l’importance grandissante de la communication extra-financière dans le champ des actifs 

intangibles, notamment pour pallier les insuffisances du cadre comptable dans la 

reconnaissance de ces actifs particuliers. Les études empiriques de « value relevance », 

justifiant la différence entre la valeur comptable et la valeur de marché des entreprises par 

l’ajout d’information financière ou non financière dans les modèles de régression, mobilisent 

le goodwill comme une de ces variables explicatives (Amir & Lev, 1996; M.E. Barth et al., 

1998; Lev & Sougiannis, 1996). Ces mêmes auteurs soulignent la complémentarité des 

informations financières et non financières ainsi que la pertinence d’autres indicateurs non 

financiers pour évaluer les entreprises. Dans le cadre d’une autre réponse à appel à projet de 

l’ANC, nous aurons la possibilité d’approfondir la question de l’articulation entre la 

communication financière et extra-financière relative aux immatériels. 

 

C. Stabilisation et prolongement 

 

Les projets récents auxquels je collabore m’ont permis de stabiliser mes thèmes de recherche 

autour de la RSE et du capital immatériel ainsi que de leur possible interaction, le tout faisant 

l’objet d’une communication extra-financière de la part des entreprises. 

 

* Dans le champ de la RSE 

La codirection avec Stéphane Saussier, Professeur des Universités à l’IAE Paris, de la thèse 

de Ouiam Kaddouri, doctorante à l’IAE Paris, m’a donné l’occasion d’approfondir la question 

de la communication relative à la RSE à travers le prisme de la théorie des parties prenantes. 
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Ouiam et moi avons coécrit une communication, que nous allons soumettre à une revue 

prochainement (manuscrit n°8) dans lequel nous mettons en évidence la notion de 

congruence entre la nature des activités socialement responsables des entreprises et leur cœur 

de métier, autrement appelé « CSR fit ». Celle-ci facilite la communication relative à leurs 

activités sociétales et réduit le scepticisme des parties prenantes. Le travail doctoral de Ouiam 

s’est inscrit dans la volonté d’enrichir cette notion de « CSR fit » en soulignant que, pour leur 

donner du sens, les activités sociétales de l’entreprise doivent non seulement être en phase 

avec la stratégie de l’entreprise mais aussi en ligne avec les besoins et les attentes de la 

société civile. L’avancement du travail doctoral de Ouiam nous a également permis de 

montrer que les entreprises développent leurs activités sociétales de plus en plus en 

partenariat avec des organisations extérieures, questionnant ainsi la théorie des parties 

prenantes.  

La crise financière de 2008 a fourni un contexte d’étude de la communication extra-financière 

des entreprises extrêmement intéressant. L’effondrement d’institutions financières établies de 

longue date a renforcé la pression de la société civile sur les entreprises pour qu’elles 

communiquent davantage d’informations au sujet de leur gouvernance et de la soutenabilité 

de leur modèle économique. L’étude longitudinale des messages éthiques divulgués dans les 

lettres des dirigeants à l’occasion d’une communication — article coécrit avec Olivier 

Charpateau, Maître de conférences à l’université Paris Dauphine (manuscrit n°11), nous a 

conduit à montrer que les dirigeants, s’ils évoquent toujours l’importance de la performance 

financière dans leur lettre aux actionnaires, divulguent un message plus ou moins éthique 

selon la période et le secteur d’activité. Au plus fort de la crise financière, la communication 

aux actionnaires est orientée principalement vers les problématiques financières, tandis que 

pendant les années de sortie de la crise financière, les valeurs éthiques des dirigeants semblent 

coexister plus durablement avec les messages financiers présageant ainsi d’un discours relatif 

à la performance globale. 

* Le capital immatériel 

L’étude des interrelations entre les composants du capital immatériel (manuscrit n°3) 

(Albertini, 2016) a montré l’importance significative des composants du capital immatériel 

dans le processus de création de valeur des entreprises. Les nombreux articles dans la presse 

économique soulignant le niveau record des valorisations boursières des entreprises, dont le 

modèle économique repose presque essentiellement sur le capital immatériel, ce qui offre 

matière à réflexion. Afin d’initier une réflexion sur la contribution des différents composants 

du capital immatériel à la performance financière des entreprises, nous avons avec Fabienne 

Berger-Remy, Maître de conférences à l’IAE Paris, réalisé une méta-analyse des recherches 

empiriques traitant de cette relation (manuscrit n°7) (Albertini & Berger-Remy, 2018). Cette 

synthèse statistique de la littérature se propose de poser les bases d’un agenda de recherche 

sur la typologie des composants du capital immatériel selon leur nature, la combinaison et les 

interactions des composants du capital immatériel entre eux et pour finir la nécessité de 

déterminer des indicateurs de mesure les plus à même de traduire la création de valeur dans 

une perspective de rendre compte de cette performance mais aussi dans une perspective 
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managériale. Ce travail peut être considéré comme un préliminaire à la réponse que nous 

avons formulée à l’appel à projets de recherche de l’ANC sur le thème des immatériels. 

* Les relations entre la RSE et le capital immatériel 

L’approfondissement de l’étude des interactions entre la RSE et le capital immatériel s’est fait 

grâce à différentes collaborations. Le travail de vulgarisation scientifique réalisé en 2015 en 

collaboration avec Fabienne Berger-Remy pour la revue Prodimarque sur la relation entre la 

RSE et la marque a montré que l’interaction entre la RSE et le capital marque était une notion 

concrète dans la communauté des professionnels du marketing. Dans une approche plus 

académique, la recherche menée en collaboration avec Ouiam Kaddouri a souligné que des 

activités socialement responsables bien intégrées dans le cœur de métier de l’entreprise 

favorisent l’identification et l’engagement des salariés à l’organisation ce qui participe au 

développement du capital organisationnel et humain de l’entreprise. Les relations entre la 

RSE et les différents composants du capital immatériel offrent des perspectives de recherche 

intéressantes, tant en termes de contributions théoriques que managériales. Je continue 

d’analyser la complexité de ces relations avec Charles Cho, professeur à la Schulich School of 

Business (York University), avec lequel j’ai une recherche en cours (manuscrit n°10), et 

Gregorio Martin-de-Castro, professeur à l’Université Complutense à Madrid avec lequel je 

collabore sur un article (manuscrit n°9). Lors du séjour de recherche de Gregorio Martin de 

Castro en décembre 2018 à l’IAE Paris, nous travaillerons sur le rôle du capital immatériel en 

tant que médiateur dans la relation entre RSE et performance financière. 

 

* La communication extra-financière 

Dans le domaine de la RSE et du capital immatériel, l’information divulguée par les 

entreprises est source de multiples questions de recherche à partir des supports utilisés et du 

contenu de la communication. 

Confrontées aux insuffisances du cadre comptable pour rendre compte du capital immatériel 

dans les états financiers, les entreprises ont recours à d’autres supports de communication 

comme leurs rapports annuels, les lettres des dirigeants ou bien leurs sites internet. L’étude de 

cette communication extra-financière s’avère pertinente pour approfondir les connaissances 

relatives aux immatériels et participer ainsi aux projets de normalisation de cette 

communication extra-financière. Dans cet objectif, j’ai obtenu un financement de l’ANC dans 

le cadre d’un appel à projet sur le thème des immatériels pour étudier les pratiques narratives 

des entreprises à propos des composants du capital immatériel contributifs à leur création de 

valeur. L’équipe projet, composée d’Elisabeth Walliser, Professeur des Universités à 

l’université Nice Côte d’Azur, Fabienne Berger-Remy, Maître de conférences à l’IAE Paris, 

Stéphane Lefrancq, Maître de conférences au CNAM, Laurence Morgana, Maître de 

conférences au CNAM, Milos Petkovic, assistant de recherche et moi-même, se propose 

d’élaborer une typologie du capital immatériel à partir des éléments narratifs divulgués dans 

les lettres des dirigeants de 241 entreprises du SP Euro 350. L’identification des composants 

du capital immatériel considérés comme stratégiques par les entreprises nous permettra de 
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proposer un cadre à cette communication extra-financière afin de préserver la fidélité des 

informations et d’en renforcer la pertinence. Après cette première phase, nous chercherons à 

expliquer l’articulation entre la communication financière et extra-financière en détaillant les 

déterminants de la communication extra-financière. Une réflexion est actuellement conduite 

sur les notes annexes aux états financiers proposant une modification sensible des exigences 

de communication relative aux actifs non représentés dans les états financiers. Nos travaux 

s’inscrivent dans les projets actuels d’évolution du corpus normatif et visent également à 

éclairer les contributions que l’ANC pourrait faire dans ce sens. 

 Les résultats de nos travaux seront présentés le 10 décembre 2018 lors des prochains États 

Généraux de la recherche en comptabilité comme introduction à une table ronde sur le sujet. 

Dans le registre des pratiques discursives des entreprises, le rapport intégré, relevant d’une 

initiative de l’IIRC, coalition mondiale regroupant des investisseurs, différentes autorités de 

réglementation, instances de normalisation, représentants de la profession comptable et 

Organisations Non Gouvernementales (ONG), a pour ambition de faire évoluer le reporting 

des entreprises vers une communication consacrée à la création de valeur. L’objectif est 

d’améliorer la reddition des comptes et de favoriser l’exercice d’une gestion responsable à 

l’égard de l’ensemble des capitaux (financier, manufacturier, intellectuel, humain, relationnel 

et environnemental) par une meilleure compréhension de leur interdépendance. Le rapport 

intégré se propose de rendre compte des informations financières et non financières en 

couvrant notamment les activités socialement responsables des entreprises ainsi que les 

composants du capital immatériel participant à la création de valeur. J’ai questionné la 

capacité de réduction de l’asymétrie d’information relative au capital immatériel mais aussi au 

capital naturel des rapports intégrés publiés par les entreprises françaises dans un article à 

paraître dans la revue Journal of Management and Governance (manuscrit n°6) (Albertini, 

2018b). 

 

La communication relative aux activités socialement responsables des entreprises a été très 

largement étudiée depuis le milieu des années soixante-dix. Les conclusions de ce courant de 

recherche soulignent l’importance du canal de communication utilisé pour limiter le 

scepticisme des parties prenantes. De nouvelles voies de communication semblent offrir des 

opportunités de recherche intéressantes. Une réflexion sur les canaux de communication non 

contrôlés par l’entreprise, dans le cadre du travail doctoral de Ouiam Kaddouri, nous a permis 

de montrer que le « bouche-à-oreille » émanant des salariés ou des parties prenantes 

permettait de crédibiliser les messages relatifs aux activités socialement responsables des 

entreprises. Dans le champ du capital immatériel, les canaux de communication plus 

informels mais supervisés par l’entreprise comme les fils « twitter corporate » offrent des 

perspectives de recherche intéressantes. Ces supports de communication vont être mobilisés 

dans le cadre du projet de recherche financé par l’ANC sur les immatériels pour certaines 

entreprises très représentatives d’un certain type de composant du capital immatériel pour 

lesquelles l’équipe projet réalisera des monographies. 
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Comment alors rendre compte de ces performances multidimensionnelles ? Quels indicateurs 

de mesure permettent de traduire de façon pertinente et fidèle la combinaison des différents 

composants du capital immatériel qui sous-tendent la création de valeur des entreprises ? 

Comment rendre compte des activités socialement responsables des entreprises ? Ces 

questions se posent de façon primordiale dans un contexte où la création de valeur dépend 

d’une combinaison de différents composants du capital immatériel interagissant avec des 

activités socialement responsables déployées par les entreprises dans le cadre d’une gestion 

intégrée comme le suggèrent la Commission Européenne et l’IIRC. Comme nous le verrons 

plus avant dans cette note de synthèse, les indicateurs quantitatifs ne mesurent 

qu’imparfaitement les pratiques responsables déployées par les entreprises et, dans ce 

contexte, des pratiques discursives peuvent dans une certaine mesure pallier ces insuffisances. 

De plus, le cadre comptable traduisant imparfaitement les composants du capital immatériel 

mobilisés par l’entreprise dans son processus de création de valeur, la divulgation volontaire 

d’informations extra-financières décrivant cette richesse peut être un complément nécessaire 

aux informations financières. L’articulation entre ces deux formes de reddition d’information 

est une question particulièrement prégnante (Bessieux-Ollier & Walliser, 2010; Gowthorpe, 

2009; Wyatt, 2008). L’information discursive permet de compléter les éléments chiffrés dans 

la compréhension du modèle économique de l’entreprise pour aider à la prise de décision des 

investisseurs (J. Holland, 2003). Ces derniers, face à une reconnaissance incomplète des 

immatériels par les cadres comptables, soulignent l’importance des informations discursives 

relatives aux immatériels pour mieux appréhender leur articulation entre eux et avec les actifs 

tangibles dans le processus de création de valeur (Castilla-Polo & Gallardo-Vazquez, 2016; 

Mouritsen, 2003). Par ailleurs, la création de valeur issue du capital immatériel devenant 

significative pour certaines entreprises, il est nécessaire de réfléchir à des systèmes de 

management et de contrôle permettant de piloter cette performance mais aussi de favoriser 

l’adaptation de l’entreprise à des changements dans son environnement stratégique (Bisbe & 

Otley, 2004; Henri, 2006; Simons, 2000).  

 

 

II. Éléments de positionnement théorique et méthodologique 

 

A. Positionnement théorique  

 

Le positionnement de la stratégie environnementale de Xerox a influencé le choix de mon 

ancrage théorique. Depuis le début des années soixante-dix, cette entreprise a déployé 

différentes activités, pratiques et innovations dans l’objectif de réduire l’impact sur 

l’environnement des photocopieurs et imprimantes, soit au cours de ses processus de 

production, soit au cours de l’utilisation des matériels par les clients. L’entreprise a investi, 

entre autres, dans une nouvelle usine de production de toner sur le site de Webster aux États-

Unis (État de New York). Cette unité de production utilise les dernières technologies pour 

réguler la température du bâtiment afin de le rendre le moins énergivore possible dans les 
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conditions climatiques particulières du nord-est des États-Unis. Le groupe a également innové 

en lançant des copieurs équipés d’encre solide en lieu et place des cartouches de toner dont il 

a été prouvé qu’elles favorisaient le gaspillage du toner et pour lesquelles le processus de 

recyclage n’est pas toujours efficient. Les activités en faveur de la protection de 

l’environnement du groupe s’inscrivent très clairement dans l’objectif pour le groupe d’en 

retirer des avantages économiques comme une réduction des coûts de production, une 

position de premier arrivant sur le marché émergent des produits respectueux de 

l’environnement et éventuellement une position d’influenceur de la réglementation.  

Cette stratégie environnementale déclinée par le groupe Xerox s’inscrit tout à fait dans le 

champ théorique de la NRBV (Hart, 1995, 1997; Hart & Ahuja, 1996). Ce cadre théorique 

suggère que l’entreprise peut obtenir deux types d’avantages économiques d’une stratégie 

environnementale proactive. Le premier est la baisse du coût de production générée par une 

diminution des dépenses énergétiques obtenues par la modification des processus de 

production. La pollution étant considérée comme le signe du gaspillage des ressources (M. E. 

Porter & van der Linde, 1995), chercher à la réduire conduit nécessairement à la diminution 

du gaspillage des ressources utilisées au cours des processus de production. D’après Hart 

(1995), toutes les pratiques dont l’objectif est de prévenir la pollution permettent non 

seulement de réduire le coût de production mais aussi de limiter les risques, et donc, les coûts, 

de non conformité aux contraintes réglementaires dans le domaine de la protection de 

l’environnement. Le deuxième avantage compétitif attendu de ces stratégies 

environnementales proactives est une position de premier arrivant sur le marché émergent des 

produits verts pour ensuite établir les règles du jeu de ce marché (Hart, 1995). Pour atteindre 

cet objectif, l’entreprise doit investir significativement dans la recherche et le développement 

de nouvelles technologies ou de nouveaux processus de production dans le domaine de la 

protection de l’environnement.  

Ce courant théorique s’inscrit plus largement dans une perspective fonctionnaliste de la RSE 

qui appréhende la relation entre l’entreprise et la société sur le mode de l’intégration 

s’attachant à éclairer les conditions grâce auxquelles les buts de l’entreprise et de la société 

peuvent être intégrés (Capron & Quairel-Lanoizelée, 2007; Gond & Igalens, 2014). Cette 

vision fonctionnaliste de l’interface entreprise/société a très fortement cadré les approches de 

la RSE depuis les années soixante-dix. Selon cette perspective, la RSE peut se définir comme 

un instrument de régulation sociale qui vise à stabiliser les interactions entre l’entreprise et la 

société et à faciliter l’intégration à long terme des buts de l’entreprise et de la société (Davis, 

1973). La RSE remplit des fonctions sociales et répond à des nouveaux besoins exprimés par 

la société dès lors que les besoins fondamentaux d’ordre économiques et légaux ont déjà été 

satisfaits. La question de recherche qui a dominé ces travaux a été de savoir comment faire 

converger les buts de l’entreprise et ceux de la société, en étudiant la nature de la relation 

entre comportement socialement responsable et performance financière. La RSE est souvent 

envisagée comme un instrument permettant de concilier recherche de profit et bien-être social 

(Lanoie et al., 2011; M. Porter & Kramer, 2006; M. E. Porter & Kramer, 2011). Les 

recherches fonctionnalistes sont caractérisées par le développement de concepts tels que la 

performance sociale de l’entreprise (PSE), visant à fournir une définition unique et intégrée 

du concept de RSE et à le mesurer afin de pouvoir étudier de façon rigoureuse ses liens à la 
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performance économique et financière (Donaldson et al., 1995; McWilliams & Siegel, 2000; 

Waddock & Graves, 1997).  

Cette perspective a fait l’objet d’un certain nombre de critiques dont celle de privilégier le 

point de vue de l’entreprise et donc de proposer un projet ambigu. L’entreprise agit-elle 

réellement pour le bien de la société dès lors qu’elle place la rentabilité de ses activités 

sociétales dans la balance ? Ne cherche-t-elle pas simplement à s’adapter aux attentes des 

parties prenantes sans perdre de vue la rentabilité de ses démarches ? Doit-on concilier 

rentabilité et engagement sociétal? Face aux défis climatiques clairement identifiés, 

l’entreprise ne devrait-elle pas déployer des activités environnementales sans se préoccuper 

en premier lieu de leur rentabilité ? Centrée sur l’entreprise, cette vision s’oppose à une vision 

normative de la RSE qui cherche à clarifier les raisons pour lesquelles les demandes des 

groupes, qui ne sont pas nécessairement en relation contractuelle avec les entreprises, peuvent 

être légitimes et doivent être prises en compte. Ce champ de l’éthique d’entreprise cherche à 

asseoir l’action managériale sur des fondements moraux, souvent universels, issus de la 

philosophie morale (Donaldson, et al., 1995). Néanmoins, en adoptant un point de vue externe 

ou distancié par rapport à l’entreprise, la question de l’ancrage managérial des travaux fournis 

se pose. Ce courant normatif de la RSE s’inscrit dans les domaines de l’éthique ou de la 

sociologie pour lesquels la gestionnaire que je suis, ne semble pas très légitime. Dans la 

dichotomie « Entreprise Société », mon ancrage théorique s’inscrit davantage dans la vision 

« Entreprise » visant à une perspective managériale des travaux. Tout investisseur, tout 

dirigeant ou manager faisant face à des pressions sociales pour investir dans des activités 

sociétales va être amené à devoir justifier ex ante ou ex post ses décisions, en s’appuyant la 

plupart du temps sur une analyse de leurs impacts économiques. Beaucoup d’entreprises 

s’efforcent de justifier le déploiement de politiques RSE en évaluant les bénéfices attendus et 

les coûts de mise en œuvre de ces programmes. Mes travaux s’inscrivent dans la volonté 

d’aller au-delà du questionnement relatif à l’existence d’une corrélation générale entre PSE et 

performance financière pour chercher à comprendre pourquoi et comment, dans une 

organisation donnée, la recherche de la PSE peut contribuer à renforcer la performance 

financière.   

Les développements récents de l’approche fonctionnaliste de la RSE ont souligné que la 

relation entre la PSE et la performance financière est difficile à établir (Orlitzky et al., 2011; 

Peloza, 2009). L’omission de certaines variables dans l’étude de la relation entre PSE et 

performance financière peut expliquer l’instabilité des résultats de ces études et la récurrence 

du débat. La RSE seule ne contribue pas à la performance financière de l’entreprise, mais elle 

y contribue grâce au capital immatériel de l’entreprise (Surroca, et al., 2010). Il reste difficile 

empiriquement de mesurer l’impact de la RSE seule car elle est toujours associée avec un 

autre actif de l’entreprise comme sa marque, ses activités de R&D ou ses processus de 

production (McWilliams & Siegel, 2011). Les activités sociétales de l’entreprise contribuent 

au capital-marque de l’entreprise ou à sa réputation (Siegel, 2009), à la motivation et à 

l’implication des employés (Stuebs & Sun, 2010). Les activités sociétales sont considérées 

comme des coactifs car associées au capital humain, technologique ou relationnel qui eux, 

contribuent à la performance financière (McWilliams & Siegel, 2011; Siegel & Vitaliano, 

2007).  
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Dans le champ de la protection de l’environnement, les développements récents de la NRBV 

(Alt et al., 2015; Aragon-Correa & Sharma, 2003; Hart & Dowell, 2011; Hoffman et al., 

2012; Journeault, 2016) ont souligné l’importance des capacités organisationnelles dans 

l’obtention d’avantages compétitifs pour une entreprise déployant une stratégie 

environnementale proactive. L’étude de ces capacités environnementales que sont, 

l’intégration des attentes des parties prenantes, une vision partagée, une capacité à innover et 

une organisation apprenante, m’a conduit à étendre mes recherches bibliographiques à la 

notion de capacités et de ressources qui sont au cœur de la théorie des ressource-based view 

(RBV) (Barney, 1991; Barney et al., 2011; Barney et al., 2001).  

La création de valeur générée par les différents composants du capital immatériel peut être 

analysée à travers le prisme de la RBV (L. C. Hsu & Wang, 2012; Y. Hsu et al., 2009; Reed 

et al., 2006). Selon ce cadre théorique, une ressource (observable donc tangible ou intangible) 

ou une compétence (non observable donc nécessairement intangible) procure à l’entreprise un 

avantage économique durable dès lors qu’elle est : (1) créatrice de valeur, (2) rare de par sa 

nature ou dans son exploitation, (3) difficilement imitable et (4) non substituable. Un certain 

nombre de critiques a été adressé à ce courant théorique dont celles d’être tautologique, de 

sous-estimer les facteurs exogènes, de ne pas être prescriptive, et d’ignorer qu’un même 

niveau d’avantages économiques peut provenir d’une combinaison de ressources et de 

compétences sans pouvoir la prescrire à l’entreprise (Brahma & Chakraborty, 2011; Priem & 

Butler, 2001). La critique considérant que cette théorie est tautologique, pourrait se résumer 

ainsi : « qui de l’œuf ou de la poule est né en premier ? » L’entreprise ne dispose-t-elle pas 

d’un avantage concurrentiel car elle dispose de ressources financières qui lui ont permis 

précisément d’acquérir ces ressources et/ou de développer ces compétences? Les ressources 

financières ne sont-elles pas un préalable au développement de ces ressources et 

compétences ? Il paraît donc difficile de tester empiriquement cette théorie (Priem & Butler, 

2001). Une réponse apportée à cette critique est de mesurer ces ressources et compétences 

indépendamment des revenus qu’elles procurent (Dutta et al., 2005). En effet, la mesure des 

ressources et surtout des compétences, particulièrement difficiles à percevoir du fait de leur 

intangibilité, permettra de les rendre visibles. Le fait de mesurer ces ressources et 

compétences permet aux organisations de les identifier, d’allouer au mieux les ressources 

financières en adéquation avec leurs rendements et donc de les manager (Martensson, 2009; 

Mouritsen, 2006). Nous voyons ici que la question de l’appropriation de la valeur créée par la 

ressource ou la compétence est prégnante dans le cadre théorique de la RBV afin de 

déterminer si la richesse crée est captée par l’entreprise, l’actionnaire ou le consommateur 

(Crook et al., 2008).  

L’étude de la mesure de la performance du capital immatériel offre des contributions 

théoriques intéressantes afin de déterminer quel indicateur, comptable, financier ou marketing, 

permet de traduire cette création de valeur. Les courants de recherche nord-américains et 

européens proposent des perspectives différentes sur la question de la mesure du capital 

immatériel. Le courant nord-américain s’intéresse aux outils de mesure à visée instrumentale, 

comme le Balanced Scorecard (R. Kaplan & Norton, 1992; R. S. Kaplan & Norton, 2001), à 

l’évaluation du capital immatériel, à la communication d’informations aux investisseurs et à 

l’élaboration de standards comptables (Amir & Lev, 1996; Lev, 2001; Lev & Sougiannis, 
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1996). La recherche européenne s’intéresse quant à elle au management du capital immatériel, 

aux éléments narratifs que les entreprises utilisent pour le décrire et aux interactions entre ses 

différents composants (Castilla-Polo & Gallardo-Vazquez, 2016; Mouritsen, 2003, 2006; 

Mouritsen, et al., 2001). Je m’inscris dans ces deux courants de recherche en contribuant à la 

normalisation de la communication extra-financière tout en étudiant les pratiques discursives 

des entreprises relatives à leur capital immatériel, comme en atteste le projet que je codirige 

pour l’ANC. Ce projet de recherche s’attache à participer à la normalisation de la 

communication extra-financière afin que les informations divulguées à l’extérieur de 

l’entreprise soient pertinentes pour la prise de décision des investisseurs, homogènes pour 

faciliter les comparaisons et donnent une image fidèle de l’entreprise aux parties prenantes. 

Ces informations quantitatives peuvent également être utilisées à des fins instrumentales à 

l’intérieur de l’entreprise rendant concrète la gestion du capital immatériel par les managers 

en situation. Comme les critiques de la RBV l’ont souligné, les avantages économiques des 

entreprises proviennent cependant d’une combinaison des différents composants du capital 

entre eux et de leur interaction avec les actifs tangibles de l’entreprise. Dès lors, les pratiques 

discursives peuvent prendre le relais des indicateurs de mesure forcément réducteurs et peu à 

même de traduire la complexité des combinaisons de composants du capital immatériel 

mobilisées par les entreprises dans leur modèle économique. L’étude de ces pratiques 

discursives permettra de comprendre la réalité de la situation des entreprises en matière de 

capital immatériel.  

 

B. Positionnement méthodologique 

 

Mon expérience professionnelle a influencé le choix de mes objets de recherche, à savoir 

principalement des situations de gestion que j’interroge à la lumière de la NRBV ou de la 

RBV dans l’objectif de découvrir la structure sous-jacente, ou de comprendre l’objet 

empirique étudié, traduisant un projet de connaissance de type explicatif ou compréhensif. 

Au-delà des contributions théoriques, ces postures me permettent de contribuer aux pratiques 

managériales des entreprises (Allard-Poesi et al., 2003).  

Dans le cadre de mon parcours doctoral, j’ai articulé les articles composant ma thèse dans une 

démarche de recherche allant du général au particulier afin d’approfondir progressivement les 

connaissances académiques sur le sujet du management de la performance environnementale. 

Un premier article (manuscrit n°4) (Albertini, 2017) a permis d’analyser la littérature 

consacrée au management de la performance environnementale au moyen d’une analyse 

lexicale du contenu des résumés des articles traitant soit de « management environnemental » 

soit de « performance environnementale », et de proposer une typologie des travaux de 

recherche sur le sujet. Ce travail d’analyse a fait ressortir les thèmes majoritairement traités 

par la littérature académique, posant ainsi les bases de mon agenda de recherche sur le sujet 

(cf Figure 2). Les conditions de la relation entre la performance environnementale et 

financière ont été testées par le biais d’une méta-analyse des études empiriques traitant du 

sujet (manuscrit n°1) (Albertini, 2013). Par la suite, une analyse lexicale du contenu des 

rapports annuels et des lettres des dirigeants entreprises industrielles a permis de catégoriser 
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le discours des entreprises en fonction des types de stratégies environnementales déployées 

(manuscrit n°2) (Albertini, 2014). Puis, une étude de cas réalisée dans l’entreprise Xerox a 

permis d’explorer les différents leviers des systèmes de contrôle de gestion influençant le 

développement de certaines capacités environnementales au cœur de la théorie des NRBV 

(Hart, 1995; Hart & Dowell, 2011) (manuscrit n°5) (Albertini, 2018a).  

Dans le cadre de mon parcours de chercheur, j’utilise différentes méthodes de recherche en 

fonction de l’objet de recherche et de la maturité des connaissances académiques sur le sujet. 

L’objet de recherche, défini comme une question ou une problématique au travers de laquelle 

le chercheur découvre ou construit la réalité, traduit le projet de connaissance du chercheur 

(Allard-Poesi & Maréchal, 2003). Les objets de recherche qui m’intéressent sont des objets 

empiriques que je cherche à expliquer ou à comprendre par le prisme théorique de la NRBV 

ou de la RBV. Le choix de ces objets de recherche empiriques s’explique par la volonté de 

questionner les pratiques de l’entreprise après les avoir vécues en situation pendant plusieurs 

années. 

Dans la mesure où il n’est pas toujours possible de saisir pleinement la réalité extérieure dans 

sa globalité, l’utilisation de différentes méthodes de recherche permet de s’en approcher 

(Gavard-Perret et al., 2008). Ainsi, les méthodes de recherche que j’utilise, complémentaires 

dans l’élaboration des connaissances, relèvent de démarches qui ont pour objectif de tester, 

d’analyser ou d’explorer la réalité.  

• Tester regroupe l’ensemble des opérations par lesquelles le chercheur met à l’épreuve 

de la réalité un ou des objets théoriques ou méthodologiques. L’objectif est de produire 

une explication par l’évaluation de la pertinence d’une hypothèse, d’un modèle ou 

d’une théorie par le biais d’une démarche hypothético-déductive (Charreire & Durieux, 

2003).  

• Explorer ou analyser consiste à découvrir ou bien à approfondir les connaissances pour 

améliorer la compréhension d’un contexte complexe, emprunt d’observations 

nombreuses qu’il s’agit de structurer pour produire de nouveaux cadres conceptuels. La 

démarche privilégiée dans ce cadre est abductive (Gavard-Perret, et al., 2008). En effet, 

l’abduction est une inférence logique qui confère à la connaissance un statut explicatif 

ou compréhensif qui doit être testée pour tendre vers une règle ou une loi. (Charreire & 

Durieux, 2003). 

 

 



 

Figure 2 : Articulation des méthodes de recherche du parcours doctoral 



 

Tester :  

Lorsque l’objet de recherche consiste en une interrogation objective des faits, celle-ci se 

traduit par une mise à l’épreuve empirique d’hypothèses théoriques préalablement formulées. 

L’objet de recherche est élaboré à partir de l’identification d’insuffisances ou d’incohérences 

dans les théories rendant compte de la réalité, ou entre les théories et les faits (Landry, 1995). 

L’objectif de ces recherches est de découvrir la structure sous-jacente de la réalité en testant 

les connaissances préalablement accumulées. 

Dans cette perspective, une des méthodes que j’utilise est la méta-analyse. Cette méthode fait 

appel à plusieurs techniques et outils statistiques pour synthétiser, de manière intégrée et 

quantitative, un certain nombre d’études empiriques singulières portant sur un même sujet 

(manuscrits n°1 et n°7) (Albertini, 2013). Cette synthèse statistique de la littérature permet 

de clarifier des controverses, d’accroître la puissance statistique en augmentant la taille des 

échantillons et d’émettre de nouvelles hypothèses de recherche. La méta-analyse présente 

l’avantage de réduire les éléments arbitraires des revues de littérature traditionnelles en 

offrant une méthodologie reproductible (Laroche & Schmidt, 2004). Les objectifs des méta-

analyses sont multiples : (1) tester des théories contradictoires pour expliquer une relation 

entre deux grandeurs dans un champ de recherche stabilisé voire ancien; (2) mettre fin à une 

controverse ou à un débat dans le cas de résultats empiriques contradictoires; (3) proposer un 

agenda de recherche dans un champ de recherche émergent (Shaw & Ertug, 2017). Cette 

méthode de recherche repose sur une collecte exhaustive de tous les travaux empiriques 

concernant une relation entre deux grandeurs dans l’objectif de fournir une vue holistique sur 

un objet de recherche en proposant une synthèse originale de la littérature. Certaines limites 

peuvent être adressées à cette méthode de recherche : l’absence des études qualitatives et des 

travaux conceptuels traitant de la relation en question suppose que le chercheur les considère 

dans son travail d’analyse préalablement à la formulation des hypothèses ; les différents 

indicateurs de performance mobilisés pour mesurer la performance financière, la performance 

environnementale ou les composants du capital immatériel, ainsi que les différents contextes 

d’études (zone géographique, durée des études, secteur d’activité) donnent l’impression de 

mélanger « les pommes et les oranges » ; l’endogénéité - la relation de causalité inverse (la 

performance financière détermine la performance environnementale ou la présence de 

composants du capital immatériel dans le modèle économique de l’entreprise) - n’est pas 

forcément prise en compte dans les études initiales. Néanmoins, cette méthode de recherche 

offre la rigueur et la puissance statistique pour déterminer le sens et la force d’une relation 

entre deux grandeurs (Laroche & Schmidt, 2004). 

La première méta-analyse que j’ai réalisée se proposait d’étudier la relation entre la 

performance environnementale et la performance financière (manuscrit n°1) (Albertini, 

2013), et la seconde concernait la relation entre le capital immatériel et ses différents 

composants et la performance financière (manuscrit n°7) (Albertini & Berger-Remy, 2018). 

La première méta-analyse s’inscrivait clairement dans l’objectif de clore le débat, 

relativement ancien, sur la relation, positive ou négative, entre la performance 
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environnementale et la performance financière. Le choix de cette méthode de recherche 

s’expliquait par le grand nombre d’études empiriques réalisées sur le sujet depuis le milieu 

des années soixante-dix et la nécessité d’en faire une synthèse. En effet, ces recherches 

présentaient des relations positives ou négatives selon la zone géographique, le secteur 

d’activité ou le type d’indicateur de performance environnementale utilisé. Cette synthèse 

statistique a permis de clore le débat relatif à cette relation contribuant ainsi au cadre 

théorique de la NRBV. La seconde méta-analyse sur la relation entre le capital immatériel et 

la performance financière a été réalisée dans l’objectif de proposer un agenda de recherche car 

dans ce domaine, il n’y a pas de controverse sur le fait que le capital immatériel a une 

influence positive sur la performance financière. Nous aurions pu réaliser une revue classique 

de la littérature qui nous aurait permis de prendre en considération les études conceptuelles 

qui n’ont pas pu être intégrées dans la méta-analyse. Notre objectif de recherche visait à 

appréhender la force et le sens des différentes relations entre les différents composants du 

capital immatériel et la performance financière, ce qu’une revue classique de la littérature ne 

nous aurait pas permis de faire. 

J’ai testé l’existence d’une relation entre la RSE et les composants du capital immatériel par 

le biais de méthodes de recherche hypothético-déductives comme l’étude des corrélations et 

des médiations entre ces différentes grandeurs. Dans le premier cas, il s’agissait d’étudier les 

corrélations entre la RSE et les composants du capital immatériel (manuscrit n°10), et dans 

le deuxième cas, il s’agissait d’étudier le rôle du capital immatériel comme médiateur dans la 

relation entre la RSE et la performance financière (manuscrit n°9). Dans les deux cas, les 

connaissances académiques accumulées dans le champ de la RSE et dans le champ du capital 

immatériel permettent de formuler des hypothèses sur l’existence de relations entre ces 

grandeurs et les résultats de ces travaux ont permis de confirmer ou d’infirmer ces hypothèses. 

Dans les deux cas, l’étude des relations entre la RSE et le capital immatériel peut être 

également réalisée par le biais de méthode de recherche qualitative au sein d’une ou plusieurs 

organisations mais les résultats de ces méthodes ne sont pas généralisables statistiquement car 

elles dépendent de l’environnement dans lequel elles ont été étudiées. Ces méthodes de 

recherche à visée explicative m’ont permis de mettre à jour la structure de la relation entre la 

RSE, le capital immatériel et la performance financière. Ces études hypothético-déductives 

pourront être complétées le cas échéant par des recherches utilisant des méthodes qualitatives 

dans l’objectif de comprendre cette réalité dont la structure a été mise en lumière 

précédemment. 

 

Explorer ou analyser : 

Dans le cadre des méthodes de recherche dont l’objectif est d’analyser ou de comprendre la 

réalité, je privilégie l’analyse de contenu, thématique ou lexicale, des supports publiés par les 

entreprises, de documents internes à l’entreprise ou encore d’entretiens semi-directifs réalisés 

dans le cadre d’études de cas non participantes.  

Les recherches sur le contenu ont pour objectif de décrire l’objet de recherche pour en 

améliorer sa compréhension. Deux approches sont possibles pour ce type de recherche : la 
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première consiste à décomposer l’objet étudié en un certain nombre de caractéristiques 

élémentaires tandis que la seconde, dans laquelle je m’inscris davantage, est plus globale et 

vise à appréhender l’objet étudié dans son ensemble en identifiant les éléments qui composent 

l’objet ainsi que leur interdépendance (Allard-Poesi, et al., 2003). Le principe est de 

regrouper les observations dans des catégories, des groupes homogènes qui permettent une 

compréhension plus fine de la réalité. Chaque catégorie est généralement représentée dans son 

ensemble par ce que l’on peut appeler une configuration type. Tout élément peut être ainsi 

caractérisé par sa similitude avec la configuration de la catégorie à laquelle il appartient. Le 

chercheur qui a recours aux configurations, introduit un certain ordre dans la complexité 

d’observations discrètes, discontinues et hétérogènes. Chaque catégorie sert de point de repère 

(Grenier & Josserand, 2003).  

Les analyses de contenu sont classées en deux catégories en fonction des unités d’analyse 

retenues : les analyses lexicales et les analyses thématiques (Bardin, 2007). 

• Les analyses lexicales, dans lesquelles le mot constitue l’unité d’analyse et qui 

s’intéressent à la nature et à la richesse du vocabulaire utilisé dans le discours. Il s’agit de 

dresser la statistique des décisions de langues pour tracer la cartographie des associations 

lexicales en révélant les réseaux sémantiques ou modèle mentaux dont le texte porte la 

trace (Benzecri, 1969). Ces méthodes opèrent sur les seules propriétés statistiques des 

textes et peuvent mettre à jour les structures sémantiques qui les caractérisent (Moscarola 

et al., 2002). Dans ce cas, différentes techniques statistiques des données permettent de 

faire des classifications, des catégories de discours. Ces méthodes de classification et de 

structuration permettent de réduire un jeu de données de grande taille à un plus petit 

nombre de classes (catégories) facilitant la compréhension des données initiales. Les 

analyses lexicales sont souvent utilisées de façon exploratoire, sans spécifier a priori la 

structure des relations entre les données, celle-ci émergeant entièrement de l’analyse 

statistique (Allard-Poesi, et al., 2003). Elles sont utilisées pour analyser l’énoncé, c’est-à-

dire ce que les acteurs ont voulu donner comme représentation de leur action dans 

l’organisation. Les analyses lexicales permettent d’éclairer les différents aspects du 

langage susceptibles de fournir des indices sur les représentations du locuteur. Le 

chercheur analyse les modalités du « dire » (Gavart-Perret & Moscarola, 1998).  

Pour analyser le phénomène de la communication extra-financière, j’ai eu recours à l’analyse 

lexicale à plusieurs reprises. L’analyse lexicale des lettres des dirigeants a mis à jour des 

catégories de discours caractéristiques des différentes stratégies environnementales 

(manuscrit n°2) (Albertini, 2014), précisé le contour des relations entre les différents 

composants du capital immatériel (manuscrit n°3) (Albertini, 2016), ainsi que les relations 

entre la RSE et les composants du capital immatériel (manuscrits n°9 et 10). L’analyse 

lexicale des résumés des travaux de recherches a fait émerger des catégories de travaux de 

recherche relatifs au management et à la performance environnementale (manuscrit n°4) 

(Albertini, 2017). L’analyse lexicale me permet d’identifier les thèmes récurrents du discours 

étudié et de proposer un agenda de recherche dans la lignée des thèmes mis en lumière. Une 

des limites de cette méthode est d’être potentiellement trop descriptive et de ne pas être très 

contributive sur le plan théorique. Pour éviter cet écueil, j’utilise cette méthode davantage 
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comme méthode d’exploration d’un nouveau champ de recherche pour lequel mes 

connaissances académiques relatives à ce sujet sont encore peu développées. Une autre 

critique est que cette méthode ignore le sens des phrases, car les classifications sont réalisées 

par le biais de méthodes statistiques appliquées sur le nombre de mots conservés dans le 

dictionnaire. De fait, le sens des phrases ne rentre pas en compte dans ces méthodes, même si 

les logiciels utilisés permettent de retourner au texte pour comprendre le sens du mot et éviter 

ainsi des problèmes d’interprétation. Une analyse syntaxique serait nécessaire pour accéder à 

la structure plus profonde et plus latente du discours. Si l’analyse lexicale permet de réduire et 

d’analyser une grande quantité de données variées, elle ne permet pas de saisir l’entière 

richesse d’un langage, ainsi que ses subtilités. En ordonnant des mots dans des catégories, 

toutes leurs connotations, toutes leurs nuances ne sont pas prises en compte (Allard-Poesi, et 

al., 2003). Consciente de ces limites, j’utilise cette méthode sur un matériau, tels que les 

lettres des dirigeants ou les rapports annuels, dont les caractéristiques sont assez homogènes 

dans l’objectif d’identifier les thèmes récurrents à partir de la fréquence des mots-clés qui sont 

choisis par les rédacteurs de ces documents institutionnalisés. Le nombre important de 

documents étudiés dans le cadre de ces analyses lexicales me permet également de faire des 

inférences sur les discours étudiés grâce précisément à la répétition des mots sur un 

échantillon de grande ampleur. 

 

• Les analyses thématiques ont pour unité d’analyse l’unité de sens, le plus souvent la 

phrase ou le paragraphe. Ces analyses cherchent à étudier les unités d’analyse dans leur 

contexte afin de comprendre comment celles-ci sont utilisées. Elles s’attachent à 

découvrir, analyser et caractériser des phénomènes ou des processus (Allard-Poesi, 

2003). Ces analyses permettent d’apprécier l’importance et/ou l’émergence de certains 

thèmes, dans le discours ou dans les documents publiés par l’entreprise, plutôt que de 

la mesurer. En révélant l’importance et/ou l’émergence de certains thèmes dans les 

discours ou dans les documents, l’analyse thématique suggère des explications aux 

comportements des auteurs des discours analysés ou à leurs stratégies (Gavard-Perret, 

et al., 2008). Le codage des documents permet de faire émerger des catégories de 

thèmes regroupant des unités de sens (phrases ou paragraphes) dont la signification est 

proche des aspects d’un phénomène. Une fois ce codage descriptif réalisé, le codage de 

second niveau, appelé codage thématique (Huberman & Miles, 1994) ou codage axial 

(Strauss & Corbin, 1998), regroupe les catégories descriptives initialement développées 

en catégories supérieures, dites méta-catégories ou méta-codes. L’étude des propriétés 

des catégories permet d’établir des relations entre les différentes catégories en vue de 

proposer un renouveau du cadre conceptuel ou de faire émerger une nouvelle théorie. 

Le processus d’élaboration des catégories peut être fait a priori ou a posteriori 

(Huberman & Miles, 1994). Dans les méthodes de catégorisation a priori, les 

catégories sont définies avant le codage effectif des données en s’appuyant sur le 

résultat de recherches antérieures ou sur le cadre conceptuel encadrant la recherche. 

Dans les méthodes de catégorisation a posteriori, le chercheur définit les catégories au 

cours du processus même de codages des données.  
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Les analyses thématiques m’ont permis de proposer un cadre conceptuel du rôle des systèmes 

de contrôle de gestion dans le développement des capacités environnementales des entreprises 

(manuscrit n°5) (Albertini, 2018a), du rôle de la communication dans l’identification 

organisationnelle des employés (manuscrit n°8), du rôle des messages des dirigeants dans la 

réduction de l’asymétrie de l’information dans les rapports intégrés (manuscrit n°6) 

(Albertini, 2018b), ou encore dans l’argumentation éthique des dirigeants (manuscrit n°11). 

L’objectif de ces recherches était d’analyser en profondeur le phénomène étudié, ce qui est 

possible avec une analyse qualitative des données s’appuyant davantage sur l’interprétation 

des données qu’avec les méthodes d’analyse lexicale.  

 

Certaines de ces analyses thématiques ont été réalisées dans le cadre d’études de cas dont les 

objectifs étaient d’approfondir les connaissances relatives soit à l’utilisation des différents 

modalités de contrôle de gestion par une entreprise dans le développement de ses capacités 

environnementales et donc son capital organisationnel (manuscrit n°5) (Albertini, 2018a), 

soit à l’utilisation de la communication sociétale dans l’identification organisationnelle 

(manuscrit n°8). Au cours de ces deux études de cas distinctes, les données ont été collectées 

par voie d’entretiens semi-directifs avec les acteurs concernés par l’objet de recherche. Ces 

données ont été complétées par une étude de documents internes afin de permettre une 

triangulation des données. L’analyse des données collectées s’est faite par le biais d’un 

codage a priori à partir du cadre théorique mobilisé mais aussi par le biais d’un codage a 

posteriori afin de favoriser l’émergence de nouveaux cadres conceptuels. En effet, même 

définies a priori, les catégories construites à partir de la littérature ou des questions de 

recherche vont nécessairement évoluer au cours du processus pour mieux rendre compte du 

phénomène étudié (Huberman & Miles, 1994). L’objectif de ces travaux était de construire 

une représentation instrumentale et/ou un outil de gestion utile pour les managers, de ce fait, 

l’étude de cas est la méthode de recherche la plus adaptée.  

 

Les supports étudiés 

Les supports étudiés de façon privilégiée sont les lettres des dirigeants aux actionnaires, les 

rapports annuels et les rapports intégrés même si je ne néglige pas les autres matériaux 

comme les documents internes et les entretiens. L’analyse de contenu, lexicale repose sur le 

postulat que la répétition d’unités d’analyse de discours (mots, expressions, phrases ou 

paragraphes) révèle les centres d’intérêts, les préoccupations des auteurs du discours. 

Analyser le discours revient donc à faire des inférences à partir des caractéristiques du 

message. Dans ce cadre, les lettres des dirigeants sont des instruments de communication 

particulièrement intéressants à étudier car ils ont pour objectif de promouvoir la vision 

stratégique de l’entreprise (Osborne et al., 2001). Ce sont des formes de discours qui 

permettent de compléter les informations financières divulguées aux investisseurs et aux 

parties prenantes intéressées par la performance financière de l’entreprise (Yuthas et al., 

2002). Ces supports de communication sont privilégiés dans la communication entre 

l’entreprise et ses parties prenantes (Bournois & Point, 2006). L’information discursive 

relative au capital immatériel permet de compléter les éléments chiffrés dans la 



49 

compréhension du modèle économique de l’entreprise pour aider à la prise de décision des 

investisseurs (J. Holland, 2003). Les investisseurs, face à une reconnaissance incomplète des 

immatériels par les cadres comptables, soulignent l’importance des informations discursives 

relatives aux immatériels afin de mieux appréhender leur articulation entre eux et avec les 

actifs tangibles dans le processus de création de valeur (Castilla-Polo & Gallardo-Vazquez, 

2016; Mouritsen, 2003).  

 

En conclusion, mes travaux de recherche empruntent des méthodologies quantitatives ou 

qualitatives selon l’objet de recherche étudié et le projet de création de connaissances associé. 

Si les méthodes de recherche quantitatives, dans l’objectif d’expliquer ou de prédire, me sont 

plus naturelles, j’ai parfois recours à des méthodes de recherche qualitatives à visée plus 

conceptuelles. Ces éléments expliquent plusieurs points marquants de mes travaux :  

- la volonté d’étudier des objets de recherche empiriques au travers du prisme théorique de la 

RBV ou de la NRBV ;  

- un intérêt pour, d’une part, interroger ces objets de recherche dans l’objectif d’en découvrir 

la structure sous-jacente et, d’autre part, comprendre les significations que les managers 

attachent à la réalité (Allard-Poesi & Maréchal, 2003) ; 

- une rationalisation managériale dans une perspective gestionnaire qui implique l’étude des 

mécanismes macro ou micro (Hatchuel, 2000). Dans ce cadre, il s’agit de combiner les 

niveaux macro, impliquant de découvrir les fondements des concepts, et un niveau micro 

impliquant l’étude de l’appropriation de ces concepts par les acteurs ; 

- l’analyse lexicale comme méthode de recherche privilégiée, afin d’analyser les significations 

que les acteurs attachent à leur réalité managériale, leurs motivations et leurs intentions 

(Allard-Poesi, et al., 2003). 
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Chapitre 2: Quels supports utiliser pour communiquer les 

informations extra-financières de façon cohérente à toutes les 

parties prenantes de l’entreprise? 

 

Le premier axe de mes travaux de recherche concerne l’étude des supports de communication 

utilisés par les entreprises pour divulguer des informations relatives à leurs activités sociales 

et environnementales et à leur capital immatériel. 

Comme énoncé précédemment, les pratiques discursives des entreprises sont rendues 

nécessaires, d’une part, du fait des imperfections du système comptable pour rendre compte 

des différents composants du capital immatériel mobilisés par les entreprises dans leur 

processus de création de valeur et, d’autre part, du fait des pressions institutionnelles exercées 

sur les entreprises pour rendre compte de leurs performances sociales et environnementales. À 

ce titre, la question du support utilisé par les entreprises pour divulguer ces informations 

extra-financières revêt une importance particulière.  

Les documents institutionnels comme le rapport annuel ou la lettre des dirigeants sont utilisés 

par les entreprises pour divulguer des informations relatives à leurs activités sociales et 

environnementales (Cho & Patten, 2007; Patten, 2002), mais aussi aux composants du capital 

immatériel mobilisés par les entreprises dans le cadre de leur modèle économique (Beattie & 

Thomson, 2007). Dans le champ de la RSE, d’autres moyens de communication émergent, 

comme le « bouche-à-oreille » qui s’appuie sur les salariés de l’entreprise préalablement 

informés par le biais des documents internes. Néanmoins, ces nouveaux supports de 

communication ne sont pas contrôlés par l’entreprise, ce qui pose nécessairement la question 

de l’information qui est divulguée (Du et al., 2010). Qu’ils soient contrôlés ou non par les 

entreprises, les supports de communication leur permettent de divulguer des informations à 

propos de leurs activités sociétales dans le cadre de leurs relations avec leurs parties prenantes 

(Tata & Prasad, 2015). Pour pallier le risque de s’éparpiller sur différents supports de 

communication et donc d’avoir une information hétérogène selon les différents supports, 

certaines entreprises utilisent le rapport intégré pour communiquer des informations relatives 

aux différents types de capitaux — financier, manufacturier, intellectuel, relationnel, naturel 

et humain— mobilisés au cours de leur processus de création de valeur (Adams, 2015).  

L’utilisation de ces différents supports de communication soulève cependant plusieurs 

questions : celle des destinataires de l’information, celle de l’homogénéité des supports et 

celle de la possibilité de normaliser leur utilisation. 

Mes travaux de recherche ont questionné les supports externes et internes de 

communication permettant de développer des contributions théoriques à l’axe de recherche 

résumé ainsi : Quels supports utiliser pour communiquer les informations extra-financières 

de façon cohérente à toutes les parties prenantes de l’entreprise ? 
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Les références des manuscrits supports de ce chapitre sont présentées dans le tableau 

synoptique (Tableau 3) ci-après ainsi que les questions de recherche, les données étudiées et 

les principaux résultats s’inscrivant dans cet axe de recherche.  

 



Références des manuscrits supports de l’axe de recherche « Quels supports utiliser pour communiquer les informations extra-financières de 

façon cohérente à toutes les parties prenantes de l’entreprise ?» 

N°  Question de recherche Données étudiées 

Types de support 

Résultats en lien avec l’axe de recherche 

2 Quel est le contenu du discours des 

entreprises en fonction de leur stratégie 

environnementale ? 

 

 

Lettres des dirigeants et 

rapports annuels des 55 

entreprises industrielles du 

CAC 40 de 2005 à 2010 

Externe 

La lettre des dirigeants est le support privilégié pour détailler les enjeux financiers et assez 

peu ceux des activités sociétales sauf si celles-ci ont un impact sur la performance financière 

de l’entreprise. 

La section « environnement » du rapport annuel est le support privilégié d’une 

communication maîtrisée et détaillée relative aux activités sociétales de l’entreprise. 

3 Quelles sont les interactions entre les 

composants du capital immatériel ? 

Lettres des dirigeants de 122 

entreprises internationales de 

2008 à 2012 

Externe 

La lettre des dirigeants est de plus en plus utilisée pour communiquer sur le capital 

immatériel surtout par les entreprises asiatiques et européennes évoluant dans les secteurs 

finance assurance, automobile et de l’informatique et télécommunication. 

10 Avec quel composant du capital 

immatériel, la RSE est-elle la plus 

associée ? 

Lettres des dirigeants de 122 

entreprises internationales de 

2008 à 2012 

Externe 

Les entreprises européennes ou asiatiques utilisent la lettre des dirigeants pour détailler 

quelque unes de leurs activités sociétales, à l’inverse des entreprises américaines qui n’y 

mentionnent que des éléments financiers.  

11 Quelle est l’argumentation éthique des 

entreprises ? Cette argumentation 

éthique évolue-t-elle sur la période ? 

Lettres des dirigeants de 46 

entreprises du SBF 120 de 

2007 à 2010 

Externe 

L’argumentation éthique est plutôt financière, signe que la lettre des dirigeants est 

principalement destinée aux actionnaires. Les valeurs sociétales sont présentées de façon 

irrégulière en fonction de la conjoncture économique. 

6 Le rapport intégré permet-il de réduire 

l’asymétrie d’information ? 

11 rapports intégrés 

d’entreprises françaises  

Externe 

Le rapport intégré ne semble pas réduire l’asymétrie d’information. Le niveau d’information 

est très hétérogène et rend les comparaisons difficiles. Certaines entreprises confondent le 

rapport intégré avec le rapport de développement durable. 

5 Comment une compagnie utilise-t-elle 

les quatre leviers de contrôle pour 

développer ses capacités 

environnementales ?  

Entretiens, documents 

internes, rapports annuels, 

rapports de développement 

durable 

Externe et interne 

Les documents internes sont utilisés pour communiquer la stratégie environnementale, les 

objectifs fixés et l’atteinte des résultats. Ils servent à faire adhérer les salariés à la politique 

environnementale, à les inciter à participer aux challenges environnementaux. Ils relayent le 

credo de l’entreprise. 

8 Comment l’identification et 

l’engagement des salariés dans 

l’organisation peuvent favoriser la 

communication relative à la RSE ? 

Entretiens, documents 

internes et externes 

 

Externe et interne 

La communication informelle relative à la RSE est efficace dès lors qu’il y a congruence 

entre les activités RSE de l’entreprise et son modèle économique, des partenariats 

collaboratifs entre l’entreprise et ses parties prenantes, un soutien actif des managers, des 

activités RSE très enracinées dans le modèle économique de l’entreprise.  

Tableau 3 : Manuscrits supports de l’axe de recherche "Quels supports utiliser pour communiquer les informations extra-financières de façon cohérente à toutes les 

parties prenantes de l’entreprise?" 



 

I. Les supports de communication externe 
 

Les supports de communication externe sont diversement normés par les cadres comptables 

ou institutionnalisés par les pratiques des entreprises soulevant ainsi la question de savoir 

quels supports les entreprises utilisent pour communiquer. Si la publication du rapport annuel 

est obligatoire, son contenu normé et faisant l’objet d’une présentation aux actionnaires, la 

lettre des dirigeants, quant à elle, est un document institutionnalisé dans les pratiques de 

l’entreprise sans être pour autant obligatoire. Le rapport intégré n’est pas obligatoire et relève 

d’une pratique volontaire et encore peu répandue en France.  

Mes travaux de recherche ont porté sur les différents supports de communication externe 

utilisés par les entreprises en utilisant des méthodes de recherche différentes mais 

complémentaires permettant une analyse exhaustive de ces supports. J’ai fait le choix de 

réaliser des analyses longitudinales afin de proposer des résultats stabilisés et contributifs.  

 

A. Le lettre des dirigeants  

 

Même si peu de travaux académiques ont étudié les lettres des dirigeants dans leur dimension 

énonciative (Point & Trebucq, 2015), celles-ci sont considérées comme des outils de 

communication importants au service du discours narratif du management dans l’objectif de 

faire partager la vision stratégique de l’entreprise aux investisseurs (Bournois & Point, 2006; 

Hooghiemstra, 2010). La lettre des dirigeants est considérée par la recherche académique 

comme une pratique récursive, institutionnelle ou une forme de routine, formalisée pour celui 

qui l’écrit et celui qui la lit (Jarzabkowski, 2004). La littérature académique souligne que la 

lettre est utilisée pour influencer les impressions des lecteurs, d’autant que l’essor du principe 

d’accountability offre un terreau fertile au développement des pratiques de management des 

impressions (Frink & Ferris, 1998). Il semble que la lettre possède la structure d’un conte, en 

plus de rendre des comptes (Gendron & Breton, 2013; Point & Trebucq, 2015). De par sa 

construction, elle permet aux dirigeants de contrôler l’information divulguée en utilisant des 

expressions qui orientent le lecteur sur la manière de comprendre l’information énoncée 

(Hyland, 1998). Le décryptage des lettres des dirigeants publiées dans les rapports annuels 

permet de souligner que le management de l’impression devient une compétence essentielle 

pour communiquer avec les parties prenantes de l’entreprise : paraître compétent, impartial ou 

socialement responsable (Point, 2007). Dans le contexte de la communication extra-financière, 

les investisseurs utilisent ce document pour appuyer leur décision d’investissement car il 

pallie les insuffisances des informations financières relatives au modèle économique de 

l’entreprise (Henry, 2008; Hooghiemstra, 2010; Yuthas, et al., 2002).  

Mes travaux de recherche ont confirmé cette utilisation variable de la lettre par les dirigeants 

selon des caractéristiques intrinsèques ou des évènements exogènes à l’entreprise 

(manuscrits n°2, 3, 10 et 11) (Albertini, 2014, 2016). Afin d’obtenir des résultats stables à la 

question de l’utilisation de la lettre des dirigeants comme moyen de communication, j’ai 

privilégié les études longitudinales allant de 4 à 6 ans, que ce soit pour des analyses lexicales 
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(manuscrits n°2, 3 et 10) ou thématiques (manuscrit n°11). Le résultat de mes travaux a 

montré que le volume de la lettre des dirigeants des grandes entreprises françaises a augmenté 

de façon constante et relativement significative entre 2005 et 2008. Par la suite, le volume des 

lettres des dirigeants a sensiblement augmenté en 2010 et 2011 que ce soit des grandes 

entreprises françaises ou internationales. Mes travaux ont souligné l’influence significative de 

la conjoncture économique sur l’utilisation de la lettre par les dirigeants pour faire passer des 

messages d’ordre financier comme pour rassurer les investisseurs (manuscrits n°10 et 11). 

Ce résultat s’inscrit dans les travaux de Point et Trébucq (2015) qui soulignent que les 

discours les plus orientés vers les actionnaires ne correspondent pas nécessairement aux 

entreprises qui ont les meilleures performances financières. Il ressort de mes travaux que si la 

crise économique influençait l’utilisation de la lettre par les dirigeants (manuscrit n°11), il 

n’en va pas de même pour les accidents environnementaux (manuscrit n°10). Ainsi, 

l’explosion en 2010 de la plateforme pétrolière Deepwater Horizon dans le golf du Mexique 

n’a eu que peu d’échos sur la lettre des dirigeants des entreprises américaines. Par contre, la 

catastrophe nucléaire de Fukushima au Japon en 2011 a fait l’objet de longs développements 

par les dirigeants des entreprises asiatiques. La taille des entreprises peut aussi influencer 

l’utilisation de la lettre par les dirigeants pour faire passer des messages éthiques ou divulguer 

des informations sur le capital immatériel comme le font les grandes entreprises françaises ou 

internationales alors que les plus petites ou moins bien classées dans le Fortune 500 ne 

divulguent que des messages financiers (manuscrit n°10). Pour conclure, mes travaux ont 

montré que l’utilisation de la lettre pour faire passer des messages autres que financiers est 

assez hétérogène et dépend de caractéristiques intrinsèques ou d’évènements exogènes à 

l’entreprise.  

 

B. Le rapport annuel  

 

Dans sa directive du 22 octobre 2014, transposée en droit français le 19 juillet 2017, la 

Commission Européenne a choisi le rapport annuel comme support à la déclaration de 

performance extra-financière obligatoirement publiée par les entités cotées ou assimilées dont 

l’effectif moyen est supérieur à 500 salariés ou les entités non cotées dont le chiffre d’affaires 

net ou le total bilan dépasse 100 millions d’€. Ce nouveau dispositif affirme clairement une 

approche par la matérialité, et la recherche d’une information plus pertinente et plus utile pour 

les entreprises et leurs parties prenantes. La déclaration de performance extra-financière doit 

présenter le modèle d’affaires, les principaux risques sur de grandes thématiques non 

financières, les politiques et les diligences pour y répondre et leurs résultats et indicateurs clés 

de performance (Medef, 2017). En spécifiant que cette déclaration de performance extra-

financière doit obligatoirement figurer dans le rapport annuel présenté aux actionnaires lors 

des assemblées générales, la Commission Européenne renforce le rôle du rapport annuel dans 

la divulgation d’informations relatives tant aux activités sociétales de l’entreprise que relative 

au capital immatériel. En France, dès 2001, l’article 116 de la loi sur les Nouvelles 

Régulations Économiques (NRE) impose aux entreprises françaises cotées de renseigner des 

indicateurs de performances RSE dans le rapport annuel. Cette obligation d’utiliser le rapport 
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annuel, et non un rapport de développement durable distinct du rapport annuel, a été renforcée 

en 2010 par l’article 225 de la loi Grenelle 2 imposant aux entreprises de plus de 500 salariés 

et de plus de 100 millions d’€ de chiffre d’affaires ou de total bilan de divulguer des 

informations relatives à leurs pratiques sociétales et de faire certifier ces informations par un 

organisme tiers indépendant. 

L’évolution du contexte institutionnel français et européen souligne le rôle important donné 

au rapport annuel pour divulguer des informations extra-financières. Bien avant ce 

renforcement des pressions institutionnelles, la littérature a souligné le rôle majeur que le 

rapport annuel joue dans la communication des entreprises (Blacconiere & Patten, 1994; N. 

Brown & Deegan, 1998; Cho & Patten, 2007; L. Holland & Foo, 2003). Le rapport annuel est 

reconnu par la littérature comme un support institutionnel de communication permettant de 

comparer tant les performances des entreprises entre elles que leurs évolutions (Wiseman, 

1982). La grande majorité des travaux académiques souligne les tentatives d’orienter la 

lecture et les interprétations des lecteurs des rapports annuels (Aerts, 2005). En effet, les 

dirigeants préfèrent souligner les informations positives plutôt que les informations négatives. 

D’une manière générale, ils s’accordent le bénéfice des bonnes performances et rejettent la 

responsabilité des mauvaises performances sur l’environnement extérieur (Clatworthy & 

Jones, 2003). Les rapports annuels peuvent être utilisés comme support de transmission 

d’informations possiblement biaisées ou comme moyen de nouer une relation particulière 

avec les actionnaires ou les parties prenantes. Le rapport annuel est bien plus qu’un moyen de 

rendre compte des performances financières des entreprises, c’est aussi un support de 

communication symbolique (Merkl-Davies et al., 2011).  

 

Les résultats de mes travaux de recherche confirment que le rapport annuel est au cœur du 

dispositif narratif des grandes entreprises, dans la mesure où il est utilisé pour divulguer des 

informations positives et assez homogènes d’une année sur l’autre (manuscrits n°2 et 5) 

(Albertini, 2014, 2018a). La quantité d’informations relatives aux activités sociétales 

présentée dans les rapports annuels est en constante augmentation sur la période 2005 à 2010 

tant pour les entreprises françaises (manuscrit n°2) (Albertini, 2014), que pour le groupe 

Xerox sur la période 2008 à 2014 (manuscrit n°5) (Albertini, 2018a). Mes travaux soulignent 

une certaine hétérogénéité de la communication selon la taille de l’entreprise, son niveau de 

profit et le secteur d’activité. Le contexte institutionnel influence significativement 

l’utilisation du rapport annuel pour présenter des informations soulignant leur conformité 

avec la réglementation. L’entrée en application de la loi NRE a imposé aux entreprises de 

divulguer des informations sociétales dans leur rapport annuel. Cette loi, considérée comme 

une soft law, ne prévoit aucune sanction si l’entreprise ne renseigne pas les indicateurs 

sociétaux prévus par la loi. Néanmoins, dès 2010, toutes les entreprises industrielles du SBF 

120 avaient satisfait à la loi en renseignant tous les indicateurs prévus par le dispositif 

(manuscrit n°2) (Albertini, 2014). Les résultats de mes travaux confirment l’utilisation de ce 

rapport comme moyen d’influencer les impressions des lecteurs (Aerts, 2005). En effet les 

mots négatifs comme « pollution » ne sont quasiment jamais mentionnés dans le corps du 

rapport annuel des entreprises industrielles. 
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C. Le rapport intégré  

 

Une pression croissante s’exerce sur les entreprises afin qu’elles divulguent des informations 

relatives à leur modèle économique ainsi qu’à leurs pratiques sociétales (Frias-Aceituno et al., 

2014; Lassini et al., 2016). L’incomplétude des états financiers pour traduire la création de 

valeur issue du capital immatériel qui est soit généré en interne ou alors contrôlé suite à une 

acquisition par l’entreprise, incite les investisseurs à recourir à d’autres supports 

d’informations pour prendre leurs décisions (Cohen et al., 2012; Wyatt, 2008). Le rapport 

intégré peut être considéré comme un moyen de satisfaire ce besoin croissant d’informations 

tant sociétales que relatives au capital immatériel mobilisé par les entreprises (Adams, 2015). 

Néanmoins, il ressort de mes travaux de recherche que le rapport intégré est assez 

diversement utilisé par les grandes entreprises françaises ce qui rend les comparaisons 

difficiles (manuscrit n°6) (Albertini, 2018b). 

En 2013, l’IIRC a publié un cadre de référence portant sur le rapport intégré défini, comme 

une communication concise portant sur la manière dont la stratégie, la gouvernance, la 

performance et les perspectives conduisent l’organisation à créer de la valeur à court, moyen 

et long terme compte tenu de son écosystème (IIRC., 2013). L’IIRC est un groupement 

mondial comprenant des organismes de régulation, des normalisateurs, des organisations 

comptables ainsi que des ONG. Créé en 2010 par deux organisations préexistantes, le Global 

Reporting Initiative (GRI - 1947) et « The Prince’s Accounting for Sustainability Project 

(A4S – 2004), l’IIRC considère que les rapports financiers ou non financiers, présentés par les 

entreprises devraient être intégrés. La notion de reporting étendu à toutes les ressources 

utilisées par les entreprises au cours de leur processus de création de valeur se trouve au cœur 

de ce cadre de référence. Ces ressources, que l’IIRC dénomme capital, sont au nombre de 

six : capital financier, manufacturier, intellectuel, humain, social et relationnel, et pour finir 

naturel. Le principe est que l’entreprise détaille l’utilisation en amont de ces six capitaux dans 

son modèle économique ainsi que la création de valeur dans ces six capitaux en aval de ce 

modèle économique (IIRC., 2013). 

Un certain nombre de critiques ont été adressées au rapport intégré comme celle d’être 

davantage destiné aux investisseurs et non aux parties prenantes de l’entreprise dans la 

mesure où la reddition d’informations concerne exclusivement la création de valeur pour 

l’actionnaire et non pas pour la société au sens large (J. Brown & Dillard, 2014; Flower, 

2015; Milne & Gray, 2013). Par ailleurs, certains des capitaux utilisés par l’entreprise sont 

extérieurs à celle-ci donc non contrôlés, comme les infrastructures routières par exemple. 

Dans ce cas comment l’entreprise peut-elle rendre compte de l’utilisation d’un capital qu’elle 

ne contrôle pas ? De plus, l’IIRC a retenu un modèle de soutenabilité faible en considérant 

que la consommation du capital naturel peut être compensée par l’augmentation de n’importe 

quel autre capital comme le capital financier par exemple. La question de la substitution entre 

les différentes formes de capitaux est au cœur de la distinction entre les modèles à 

soutenabilité forte ou faible (Van den Bergh, 2010). Un modèle de soutenabilité forte 

reconnaît que les capitaux sont complémentaires mais non substituables, alors qu’un modèle 
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de soutenabilité faible considère que les capitaux, y compris le capital naturel, sont 

substituables (Ekins et al., 2003; Figge, 2005). Pour finir, l’IIRC privilégie une présentation 

d’informations pertinentes pour l’entreprise sans imposer un cadre précis au reporting et 

suggère que seules les informations dont la matérialité est significative soient divulguées 

(Flower, 2015). Ainsi, l’entreprise peut rendre compte des informations relatives aux 

conséquences de ses activités sur la société ou sur l’environnement si elle les juge matérielles 

et pertinentes. Dans le cas contraire, elles ne seront pas divulguées.  

Si le rapport intégré est obligatoire en Afrique du Sud et au Brésil, cette pratique de reddition 

de l’information extra-financière est adoptée par un nombre croissant d’entreprises, comme au 

Royaume-Uni, ou ce nombre atteint 20% des entreprises cotées au FTSE100. L’utilisation de 

ce rapport tend à se développer aux Pays-Bas, en Espagne, en Australie et à Singapour. En 

France, en dépit d’un nombre croissant de grandes entreprises publiant un rapport intégré, 

mes travaux ont montré que cette pratique reste encore marginale probablement du fait d’une 

pression institutionnelle significative imposant aux entreprises la reddition d’un nombre 

important d’informations extra-financières (manuscrit n°6) (Albertini, 2018b). La France a 

été précurseure dans la reddition obligatoire d’informations sociétales avec l’article 116 de la 

loi NRE, renforcé en 2010 par l’article 225 du Grenelle 2, et par la transposition en droit 

français de la directive européenne rendant obligatoire la déclaration de performance extra-

financière. Le résultat de mes travaux sur l’utilisation du rapport intégré par les entreprises 

françaises a également montré qu’il ne réduisait pas l’asymétrie d’information entre les 

dirigeants et les parties prenantes destinataires du rapport au même titre que les investisseurs. 

Sur les six capitaux présentés dans le cadre de référence de l’IIRC (2013), seuls trois capitaux 

sont régulièrement mentionnés par les entreprises, ce qui souligne ainsi une utilisation encore 

mal maîtrisée de ce type de rapport (manuscrit n°6) (Albertini, 2018b).  

Mes travaux ont souligné que le rapport intégré est souvent confondu avec un rapport de 

développement durable tant le volume d’informations relatives aux activités sociétales est 

important. Tout comme pour le rapport annuel, les entreprises se servent de ce rapport pour 

divulguer principalement des informations positives. Le résultat de ma recherche a montré 

que l’entreprise envoie trois catégories de signaux (Connelly et al., 2011) : des signaux 

d’intention principalement sur l’exploitation du capital immatériel dans la stratégie de 

l’entreprise ; des signaux de camouflage qui correspondent à des informations délivrées sur 

les différents capitaux, à l’exception du capital naturel, ou des informations relatives aux 

activités sociétales déployées par l’entreprise afin de détourner l’attention du lecteur sur les 

conséquences de l’activité de l’entreprise sur le capital naturel ; des signaux de besoins qui 

détaillent l’importance du capital financier dans le modèle économique de l’entreprise afin 

que les investisseurs continuent à y investir. Mes résultats sont à prendre avec précaution du 

fait du nombre réduit d’entreprises (6) ayant divulgué un rapport intégré sur la période étudiée 

(2013 à 2016) soient 11 rapports intégrés au total (manuscrit n°6) (Albertini, 2018b). Nous 

développerons les perspectives de recherche relative à ce sujet à la fin de ce chapitre. 

 

II. Les supports de communication interne 
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Dans le champ de la communication des activités sociétales de l’entreprise, la littérature a 

souligné l’émergence de nouveaux modes de communication partiellement contrôlés par 

l’entreprise. Néanmoins, s’ils sont considérés comme étant informels, ils jouent un rôle 

significatif dans la communication des activités sociétales de l’entreprise (Du, et al., 2010). 

L’entreprise communique les informations sociales, environnementales ou organisationnelles 

à un public qui va les décoder et les analyser pour se faire sa propre opinion sur les 

caractéristiques de l’entreprise (Tata & Prasad, 2015). À ce titre, les salariés peuvent être 

considérés comme des relais de la communication de l’entreprise. L’identification des salariés 

aux valeurs sociétales déployées par l’entreprise leur permet, pour un tiers d’entre eux, de les 

relayer autour d’eux (Dawkins, 2005). Ces salariés sont considérés comme une source fiable 

d’information lorsqu’ils transmettent des informations relatives aux activités sociétales de 

l’entreprise (Vlachos et al., 2014). Il est donc nécessaire que les informations sociétales soient 

diffusées aux salariés sous forme de credo afin qu’ensuite ils puissent relayer l’information 

par le biais du « bouche-à-oreille » par exemple. 

J’ai analysé l’utilisation de ces moyens de communication internes à l’entreprise dans des 

contextes assez différents. Le premier est l’entreprise Xerox, où j’ai réalisé une partie de mon 

travail doctoral sur l’utilisation des systèmes de contrôle de gestion comme moyen 

d’améliorer les capacités environnementales de l’entreprise (manuscrit n°5) (Albertini, 

2018a). Le second est une grande entreprise française spécialiste de la distribution du gaz 

dans le cadre du travail doctoral de Ouiam Kaddouri (manuscrit n°8). Dans les deux cas, des 

salariés ont été interrogés et les retranscriptions des entretiens ont été codées dans le cadre 

d’une analyse thématique pour analyser le sens des paragraphes dans leur contexte.  

 

A. Les documents internes  

 

Mes travaux ont souligné le rôle significatif des documents internes comme supports 

privilégiés pour diffuser les engagements et les objectifs sociétaux que l’entreprise s’est fixée. 

Ces documents sont utilisés pour communiquer les limites dans lesquelles la stratégie 

sociétale est déployée, mais plus encore, ils servent à faire adhérer les salariés aux objectifs 

sociétaux (manuscrits n°5 et 8) (Albertini, 2018a).  

L’étude de cas que j’ai réalisée au sein de l’entreprise Xerox a montré que ces documents 

internes sont au cœur de deux leviers du système de contrôle de gestion présentés par Simons 

(1995), à savoir le levier « croyance-objectif » et le levier « limite-frontière ». Ces deux 

leviers permettent de transmettre pour le premier les objectifs fixés par l’entreprise et pour le 

second les pratiques interdites. Le premier levier permet de faire adhérer les salariés à la 

stratégie environnementale de l’entreprise et de les faire participer aux activités sociétales 

déployées par le groupe. Le second levier permet d’informer les porteurs des projets sociétaux 

du cadre réglementaire dans lequel ce projet doit s’inscrire (manuscrit n°5) (Albertini, 

2018a). La diffusion de ces documents internes joue donc un rôle significatif auprès des 

salariés qui, comme nous allons le voir par la suite, peuvent être des relais de communication 

à l’extérieur de l’entreprise. 
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B. Les salariés  

 

Les résultats de l’étude de cas réalisée avec Ouiam montrent que la communication des 

activités sociétales de l’entreprise par les salariés diffère en fonction de leur position 

hiérarchique ainsi que de leur fonction dans l’entreprise (manuscrit n°8). Plus la fonction du 

salarié est proche des activités sociétales déployées par l’entreprise, plus il lui sera facile de 

les présenter à l’extérieur de l’entreprise. La communication par le « bouche-à-oreille » 

orchestrée par les salariés sera plus importante si l’entreprise a un engagement pérenne dans 

des activités sociétales en adéquation avec son cœur de métier. Nos travaux montrent que la 

notion d’adéquation entre les activités sociétales et les métiers historiques de l’entreprise se 

révèle très importante dans la communication des activités sociétales par les salariés 

(manuscrit n°8). Même si ces résultats soulignent le rôle significatif que peuvent jouer les 

salariés dans la diffusion des informations sur les activités sociétales de l’entreprise, ces 

résultats sont à prendre avec précaution car ils sont issus d’études de cas fortement 

contextualisées et donc non généralisables statistiquement, mais généralisables 

analytiquement. 

 

 

III. Contributions à l’axe de recherche 
 

Ce premier axe de recherche s’appuie sur l’analyse d’une diversité de supports de 

communication que ce soient des documents externes et donc institutionnels, ou des 

documents internes, maîtrisés par l’entreprise. Le choix d’études longitudinales a permis 

d’appréhender l’évolution de l’utilisation de ces supports par les entreprises sur la durée et 

donc d’obtenir des résultats stabilisés.  

Il ressort de mes travaux de recherche que la lettre des dirigeants est principalement destinée 

aux investisseurs. Si la zone géographique peut influencer dans une certaine mesure le 

destinataire de la lettre en l’adressant légèrement davantage aux parties prenantes pour les 

entreprises européennes ou asiatiques, la lettre est destinée exclusivement aux actionnaires 

pour les entreprises américaines. Son utilisation, très hétérogène selon les entreprises, rend les 

comparaisons difficiles. Servant de support de communication pour présenter les principaux 

évènements de l’année passée et les éléments de la stratégie future, son contenu ne saurait être 

normé dans l’objectif d’en faire un support de communication obligatoire de la performance 

extra-financière de l’entreprise.  

Le rapport annuel est actuellement le support privilégié pour transmettre des informations 

relatives aux activités sociétales de l’entreprise. C’est un document institutionnel et 

obligatoire faisant l’objet d’une présentation aux actionnaires. Ces aspects en font un 

document reconnu dans la divulgation d’informations extra-financières, au point que la 

Commission Européenne l’a choisi comme document de référence dans lequel les entreprises 

concernées doivent publier leur déclaration de performance extra-financière, ainsi que les 
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institutions françaises qui ont privilégié le rapport annuel pour le reporting des activités 

sociétales des entreprises plutôt qu’un rapport de développement durable distinct. Mes 

travaux ont confirmé la littérature sur le fait que le vocabulaire positif systématiquement 

utilisé en fait un outil de communication « policé », utilisé pour manipuler les impressions des 

lecteurs. Dès lors, il peut être davantage perçu comme un outil au service de la légitimité de 

l’entreprise (Cho & Patten, 2007; Cho et al., 2010; Cormier & Magnan, 1999; Sinclair-

Desgagné & Gozlan, 2003).  

Mes travaux ont souligné que le « bouche-à-oreille » relayé par les salariés peut être un 

support de communication efficace dès lors que ceux-ci sont directement informés des 

activités sociales et environnementales de l’entreprise grâce à la diffusion de documents 

internes leur présentant les objectifs et les contraintes de la stratégie sociétale de l’entreprise. 

Ils peuvent diffuser à l’extérieur de l’entreprise des informations circonstanciées sur les 

pratiques réelles de l’entreprise si tant est que la stratégie sociétale ait du sens par rapport au 

métier de l’entreprise et qu’elle corresponde à un engagement de longue date auquel 

l’employée peut s’identifier. Si les salariés peuvent être, dans une certaine mesure, le relais de 

communication de l’entreprise en matière d’activités sociétales ou de capital-marque, il faut 

souligner que leur discours n’est pas contrôlé par l’entreprise ce qui s’avère problématique 

dans le cadre de la communication extra-financière.  

Le rapport intégré semble se positionner comme un puissant outil de communication extra-

financière par l’objectif qu’il s’est donné de proposer une nouvelle forme de reporting sur la 

création de valeur pour des entreprises soucieuses d’inscrire leur modèle économique dans 

une perspective de développement durable. Un certain nombre de points doit être relevé 

concernant cette initiative qui expliquent dans une certaine mesure ses débuts un peu hésitants 

en France tout du moins. 

Si à l’origine, l’IIRC a été créé par la volonté de deux organisations1 soucieuses de participer 

au développement des activités sociétales dans les entreprises et par là-même de les inciter à 

élargir leur reporting à des informations extra-financières, finalement la composition du 

conseil de l’IIRC a privilégié un reporting tourné vers l’actionnaire aux dépens des parties 

prenantes davantage intéressées par les activités sociétales de l’entreprise. La majorité des 40 

membres du conseil de l’IIRC sont des représentants de la profession comptable comme 

l’IASB2, le FASB3, l’IFAC4, les dirigeants des « Big Four5 » et des dirigeants d’entreprises 

multinationales comme Nestlé, Tata ou HSBC, entre autres. La surreprésentation de la 

profession comptable par rapport aux organisations soucieuses des problématiques sociales et 

environnementales au sein du conseil a influencé l’objectif de la reddition d’informations et le 

lecteur privilégié du rapport intégré. Dès lors, l’information divulguée, si elle pertinente pour 

un investisseur, dans la mesure où elle lui permettra de prendre une décision, s’avère 

                                                        
1 Global Reporting Initiative et Prince Accounting for Sustainability Project 
2 International Accounting Standard Board, normalisateur comptable international 
3 Financial Accounting Standard Board, normalisateur comptable américain 
4 International Federation of Accountants représentant la profession comptable au niveau mondial 
5 Les « Big Four » représentent les plus grands cabinets comptables : Deloitte, Ernst & Young, KPMG, 

PWC 
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insuffisante dans le champ de la RSE. Le modèle de soutenabilité préconisé par le cadre de 

référence est un modèle où le capital naturel est un capital substituable par toute autre forme 

de capital, niant ainsi les enjeux réels en termes de changement climatique. Par ailleurs, 

l’absence de normativité imposée par le cadre de référence, tant sur la forme que sur le fond, 

réduit singulièrement la possibilité de comparer les entreprises et laisse à l’entreprise la 

possibilité de ne pas rendre compte d’informations pertinentes pour les parties prenantes dès 

lors qu’elle considère que cette information n’est pas matérielle ou trop onéreuse à obtenir. 

Cette caractéristique réduit la portée du rapport intégré comme support de communication des 

informations extra-financières.  

 

Ainsi, l’entreprise peut utiliser différents supports pour communiquer de façon extra-

financière, comme la lettre des dirigeants, le rapport annuel, le rapport intégré et le « bouche-

à-oreille ». Mes travaux de recherche ont montré que ces documents sont complémentaires 

dans la communication extra-financière dans la mesure où la lettre des dirigeants est plutôt 

destinée aux investisseurs alors que le rapport annuel est plutôt destiné aux parties prenantes. 

Une présentation simplifiée des principales contributions de cet axe de recherche est proposée 

dans le Tableau 4 ci-après.  

 

Supports 

Caractéristiques 

Lettres des 

dirigeants 

Rapports 

annuels 

Rapports 

intégrés 

Bouche-à-

oreille 

D
es

ti
n
at

ai
re

s Actionnaires 

 
+ + + + + + + + + _ 

Autres parties 

prenantes 

 

+ + + + + + + 

T
h
èm

es
 RSE + + + + + + + + 

Capital immatériel 

 
+ + + + + + + _ _ _ 

 Institutionnalisé + + + + + + _ _ _ 

 Homogène _ _ + +  _ _  _ _ _ 

 Normalisé  _ _ _ + +  _ _ _ _ 

Tableau 4 : Comparatif des supports de communication extra-financière utilisés par les entreprises 

 

 

Nous pouvons remarquer que le rapport annuel semble être le document le plus à même de 

s’adresser aux différentes parties prenantes de l’entreprise. De plus, il est utilisé de façon 

relativement homogène par les entreprises et son contenu est plutôt normalisé en ce qui 

concerne les informations extra-financières. C’est probablement la raison pour laquelle la 

Commission Européenne en a fait le support attitré de la déclaration de performance extra-
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financière des entreprises et a, de fait, relégué le rapport intégré à un rôle secondaire dans la 

communication extra-financière des entreprises. Les documents internes ne sont pas présentés 

dans ce tableau récapitulatif car ils ne sont diffusés à l’extérieur de l’entreprise. Ils sont 

destinés aux salariés qui relayent les informations relatives à la RSE à l’extérieur de 

l’entreprise par le biais du « bouche-à-oreille ». Si ce support de communication est de plus 

en plus important, il n’est cependant pas contrôlé par l’entreprise, ce qui pose la question de la 

fiabilité et de l’homogénéité des informations diffusées.  

 

Les résultats de mes travaux de recherche confirment les conclusions de la littérature existante 

sur le fait que ces rapports sont rédigés dans l’objectif d’influencer les impressions des 

lecteurs, ce qui appelle soit à faire auditer et certifier par des organismes tiers indépendants le 

contenu de ces informations extra-financières, soit à normaliser le contenu des informations 

que les entreprises doivent divulguer dans le cadre de leur communication extra-financière, ce 

qui est l’objectif de la Commission Européenne avec la déclaration de performance extra-

financière. 
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Chapitre 3: Comment le contenu de la communication extra-

financière traduit-il la diversité des interactions des composants 

du capital immatériel entre eux et avec la RSE ?  
 

 

Les activités sociétales mises en place par les entreprises font l’objet d’une intense 

communication et le capital immatériel, au cœur de la création de valeur des entreprises, est 

imparfaitement reconnu par le cadre comptable international. Après avoir analysé les supports 

utilisés pour communiquer de façon cohérente à toutes les parties prenantes de l’entreprise, 

mes travaux de recherche ont porté sur le contenu de cette communication extra-financière 

permettant aux entreprises de divulguer des informations relatives à leur performance globale, 

définie comme la performance économique, combinaison d’actifs tangibles et intangibles, 

sociaux et environnementaux. Le contenu de la communication extra-financière concerne des 

informations relatives aux activités sociales et environnementales, mais aussi au capital 

immatériel créateur de valeur, en dépit des pratiques actuelles des entreprises enclines à ne 

divulguer que des informations sur leur RSE. 

 

Dans le champ de la RSE, la littérature académique a montré que les entreprises ont 

significativement augmenté le volume de leur communication pour satisfaire aux pressions 

croissantes des parties prenantes ou des institutions vers davantage de transparence dans les 

informations divulguées (N. Brown & Deegan, 1998). Comme nous l’avons vu dans le 

chapitre précédent, il ressort de mes travaux de recherche que les entreprises utilisent 

principalement le rapport annuel pour divulguer ce type d’informations (manuscrit n°2) 

(Albertini, 2014; Cho, et al., 2010). La recherche académique tout comme certaines ONG ont 

souligné que cette communication pouvait être utilisée par les entreprises pour maintenir ou 

restaurer leur légitimité (Cormier & Magnan, 1999; Hackston & Milne, 1996). Cette 

utilisation de la communication environnementale à des fins de légitimité a été 

particulièrement démontrée dans le cas des entreprises polluantes, ce qui a eu pour effet 

d’augmenter le scepticisme des parties prenantes (Antheaume, 2001; Cho, 2009). En effet, le 

ton positif des rapports de développement durable publiés par les grandes entreprises a eu 

tendance à renforcer l’asymétrie d’information entre l’entreprise et les parties prenantes qui 

ne peuvent pas déterminer l’engagement réel des entreprises dans leurs activités sociétales 

(McWilliams & Siegel, 2011). Les écarts entre les discours et les pratiques ont aussi été 

relevés par des ONG comme celle des Amis de la Terre qui tous les ans dénonce les impacts 

négatifs de l’activité des entreprises et spécialement celles qui se « blanchissent » avec un 

discours vert. Dans l’objectif de normaliser les informations sociales et environnementales 

publiées par les entreprises, la France a adopté deux lois1 qui encadrent le contenu de ces 

informations en imposant aux entreprises de rendre compte de leur performance sociale et 

                                                        
1 La loi NRE – article 116 – en 2001 et la loi Grenelle 2 – article 225 - en 2010 
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environnementale via une grille d’indicateurs. Ces lois ont préféré inciter, et non obliger les 

entreprises à divulguer des informations, de sorte qu’elles ont été très critiquées pour 

l’absence de sanction en cas de non-divulgation d’information ou de divulgation de fausses 

informations. Si l’entreprise considère qu’elle ne poursuit pas de politique en relation avec 

l’une des thématiques listées, elle peut s’abstenir de communiquer ces informations comme le 

prévoient ces lois autorisant des exceptions à l’obligation de reporting. La reddition 

d’informations sociétales semble bien être entrée dans les pratiques des entreprises à en juger 

par le nombre de grilles de reporting utilisées, plus de 300 à ce jour, et le nombre 

d’entreprises européennes qui publient un rapport dans lequel elles présentent leurs 

démarches sociales et environnementales, plus de 74% d’entre elles actuellement.  

 

En France, la valeur des actifs incorporels, assimilés au capital immatériel, non inscrits au 

bilan atteint fin 2016 un montant de 416 Mds€, en progression de 14% par rapport à 2015. 

Elle représente 31% de la valeur boursière globale et cela constitue le niveau le plus élevé 

depuis 20071. Dans ce contexte, les apporteurs de capitaux, confrontés à une reconnaissance 

incomplète des immatériels par les cadres comptables, soulignent l’importance de ces 

informations discursives pour mieux appréhender leur articulation entre eux et avec les actifs 

tangibles dans le processus de création de valeur. Dans cette perspective, l’absence de 

normalisation de cette communication au-delà de celles concernant les incorporels inscrits au 

bilan, paraît préjudiciable à la pertinence des états financiers. Les limites de la reconnaissance 

comptable des actifs incorporels sont connues depuis longtemps, et elles ont été invoquées 

pour expliquer l’écart entre valeur comptable et valeur de marché (Cazavan-Jeny, 2004). De 

plus, quand un traitement comptable est prévu, l’information fournie peut rester pauvre (Disle 

& Janin, 2015), voire de nature à peser sur la performance boursière de l’entité (Cazavan-Jeny 

& Jeanjean, 2005).  

 

Cette problématique est bien identifiée par l’IASB, même si ce sujet a été traité relativement 

tardivement, par rapport à d’autres thèmes. Ce n’est qu’en 1996 que les travaux débutent sur 

les incorporels, à l’origine en liaison avec les normes relatives aux coûts de recherche et de 

développement (IAS 9) et au regroupement d’entreprises (IAS 22). Le processus fut marqué 

par des débats tendus autour de la question de la reconnaissance des incorporels générés en 

interne et de la durée d’amortissement de ces actifs particuliers. Le remplacement de la norme 

IAS 22 par la norme IFRS 3 sur les regroupements postérieurs à mars 2004 introduit la fin de 

l’amortissement du goodwill notamment. La révision de cette norme en 2008 supprime 

l’exigence de mesure fiable, permettant une inscription plus aisée d’actifs incorporels liés au 

marketing, à la clientèle, au domaine artistique, aux contrats et à des technologies, avec pour 

conséquence la réduction de la part affectée au goodwill.  

La norme relative aux actifs incorporels (IAS 38), révisée en 2008, introduit une dissymétrie 

en proscrivant l’inscription à l’actif de tout un ensemble d’éléments : « l’acquisition, le 

développement, le maintien ou l’amélioration de ressources incorporelles telles que des 

connaissances scientifiques ou techniques, la conception et la mise en place de nouveaux 

                                                        
1 11ème étude Ricol Lasteyrie et EY – Profil financier du CAC 40 - 2017 
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procédés ou systèmes, licences, propriété intellectuelle, connaissance du marché et marques 

commerciales y compris les noms de marque et les titres de publication » (IASB 2008, para. 

9). Ainsi, seuls les actifs immatériels acquis dans le cadre d’un regroupement d’entreprises 

peuvent faire l’objet d’une inscription dans les états financiers. Il y a là une césure entre les 

actifs incorporels, dont l’inscription au bilan est rendue possible par une norme comptable, et 

le capital immatériel qui s’étend au-delà des incorporels et dont la reddition des comptes ne 

peut être que dans l’information publiée et non dans les comptes eux-mêmes. 

 

Dans l’objectif d’améliorer la communication du reporting financier, l’IASB a fait de ce 

thème un point central de son agenda de travail pour les prochaines années. Trois principales 

préoccupations relatives à la divulgation d’informations dans les états financiers ont été 

relevées : (1) les informations pertinentes ne sont pas suffisantes pouvant conduire à des 

décisions d’investissement ou de prêt inappropriées ; (2) des informations non pertinentes 

sont divulguées, ce qui peut masquer des informations pertinentes et réduire la 

compréhensibilité des états financiers ; (3) les informations pertinentes ne sont pas toujours 

communiquées de manière efficace ce qui peut réduire la fiabilité des états financiers. Dans la 

perspective d’améliorer le contenu informationnel du reporting financier, l’IASB a publié en 

2017, un document de travail, Disclosure Initiative – Principles of Disclosure, posant les 

bases d’une réflexion autour d’une normalisation de la communication extra-financière tant 

dans les informations à divulguer dans les notes annexes, qu’à leur pertinence pour les 

utilisateurs des états financiers et que leur qualité informationnelle. La question de la 

pertinence de l’information comptable a déjà été abordée, mais pour l’essentiel sur le sous-

champ des seuls incorporels (Beldi et al., 2010; Cazavan-Jeny & Jeanjean, 2005; Lenormand 

& Touchais, 2008). Si certaines plaident en faveur de l’inscription de certains éléments 

nouveaux au bilan, elles ont comme préoccupation centrale d’apprécier l’intérêt des pratiques 

de comptabilisation en vigueur ou de leurs évolutions envisagées (Cazavan-Jeny & Jeanjean, 

2005). Mes travaux ne s’inscrivent pas dans cette perspective, mais plutôt dans le 

prolongement de celle proposée par Gröjer (2001), faisant de la classification des immatériels 

un modèle heuristique permettant la construction d’une interprétation. L’analyse approfondie 

des composants du capital immatériel permettra de mieux identifier leur nombre et leurs 

contours dans un objectif de proposer un cadre normatif relatif aux informations divulguées 

par les entreprises à leur sujet. 

 

Le capital immatériel semble jouer un rôle important dans la relation entre la RSE et la 

performance financière. Les développements récents de la perspective fonctionnaliste de la 

RSE suggèrent que l’omission de certaines variables explique la diversité des résultats des 

études empiriques qui ont étudié cette relation (McWilliams & Siegel, 2000; Peloza, 2009). 

La RSE ne semble pas contribuer directement à l’amélioration de la performance financière, 

mais davantage par le biais d’autres actifs tangibles ou intangibles de l’entreprise (Surroca, et 

al., 2010). En d’autres termes, le capital immatériel est l’élément qui favorise la convergence 

à long terme des intérêts de l’entreprise et de la société civile. Si les ressources peuvent être 

acquises par l’entreprise, comme les marques, les brevets ou les licences, les compétences, 

quant à elles, ne peuvent pas être acquises, comme la RSE par exemple. Ces compétences 

sont développées en interne et sont souvent enracinées dans l’entreprise. De fait, le 
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développement de telles compétences s’inscrit nécessairement dans un horizon temporel long 

offrant à l’entreprise l’occasion d’intégrer les attentes de la société civile et de l’entreprise. La 

littérature distingue généralement trois composants du capital immatériel, à savoir le capital 

humain, structurel et relationnel, sans pour autant souligner leur forte interdépendance dans le 

processus de création de valeur des entreprises.  

L’interaction entre les composants du capital immatériel d’une part, et le capital immatériel et 

la RSE d’autre part, rend leur inscription au bilan quasiment impossible, renforçant la 

demande d’informations extra-financières. Mes travaux de recherche ont porté sur le contenu 

relatif à la RSE, au capital immatériel, ainsi que celui relatif aux interactions entre le capital 

immatériel et la RSE contribuant à l’axe de recherche résumé ainsi : « comment le contenu de 

la communication extra-financière traduit-il la diversité des interactions des composants du 

capital immatériel entre eux et avec la RSE ? » 

Les références des manuscrits supports de ce chapitre sont présentées dans le Tableau 5 ainsi 

que les questions de recherche, les données étudiées et les principaux résultats s’inscrivant 

dans cet axe de recherche.  

 

 



Références des manuscrits supports de l’axe de recherche résumé par la question : « Comment le contenu de la communication extra-

financière traduit-il la diversité des interactions des composants du capital immatériel entre eux et avec la RSE? » 
N°  Question de recherche - Contenu étudié Données étudiées Résultats en ligne avec l’axe de recherche 

11 Quelle est l’argumentation éthique des 

entreprises ? Cette argumentation éthique 

évolue-t-elle sur la période ? 

Éthique 

Lettres des dirigeants de 

46 entreprises du SBF 120 

de 2007 à 2010 

L’argumentation financière (Friedman) prévaut dans le discours des dirigeants, suivie par 

l’argumentation relative à la RSE (Freeman) et au cadre normatif (Spinoza). La conjoncture 

économique influence de façon significative l’argumentation éthique des dirigeants. 

2 Quel est le contenu du discours des 

entreprises en fonction de leur stratégie 

environnementale ? 

 

 

Stratégies environnementales 

Lettres des dirigeants et 

rapports annuels des 55 

entreprises industrielles du 

CAC 40 sur la période 

2005 à 2010 

Sur la période étudiée, le discours environnemental devient de plus en plus précis et 

technique. Les entreprises mentionnent des pratiques environnementales concrètes, les 

innovations, le reporting ainsi que la mise en place de systèmes de management de la 

performance environnementale.  

Le contenu du discours reste néanmoins positif et assez homogène.  

5 Comment une compagnie utilise-t-elle les 

quatre leviers de contrôle pour développer 

ses capacités environnementales ?  

 

Stratégies environnementales 

Entretiens, documents 

internes, rapports annuels, 

rapports de développement 

durable 

Les informations diffusées en interne concernent les objectifs des challenges fixés par 

l’entreprise, détaillent les meilleures pratiques, les innovations environnementales ainsi que 

les contraintes environnementales réglementaires. Les informations divulguées à l’extérieur 

présentent les challenges et les résultats en matière d’activité environnementale. 

 

3 Quelles sont les interactions entre les 

composants du capital immatériel ? 

 

Capital immatériel 

Lettres des dirigeants de 

122 entreprises 

internationales de 2008 à 

2012 

Le discours des dirigeants relatif aux immatériels peut être catégorisé en cinq classes. Les 

deux premières classes du discours montrent une interaction des trois composants du capital 

immatériel ensemble, alors que les trois autres classes montrent des interactions de deux 

composants du capital immatériel à la fois. 

6 

 

Le rapport intégré permet-il de réduire 

l’asymétrie d’information ? 

 

Capital immatériel & RSE 

11 rapports intégrés 

d’entreprises françaises  

Seuls trois composants du capital immatériel sont mentionnés sur les six que prévoit le cadre 

de référence de l’IIRC. Le capital relationnel est très souvent cité comme input à la création 

de valeur. La RSE est présentée comme un outcome, alors que le capital naturel n’est 

quasiment jamais mentionné. 

9 Le capital immatériel est-il un médiateur 

entre la RSE et la performance 

financière ? 

 

Capital immatériel & RSE 

Lettres des dirigeants de 

122 entreprises 

internationales de 2008 à 

2012 

Le capital immatériel est bien considéré par les dirigeants comme un médiateur dans la 

relation entre la RSE et la performance financière. Le capital relationnel est celui qui 

influence le plus la relation entre la RSE et performance financière ainsi qu’entre la 

responsabilité environnementale et la performance financière. Le capital relationnel est celui 

qui influence le moins la relation entre la RSE et la performance financière ainsi qu’entre la 

responsabilité environnementale et la performance financière. 

10 Avec quel composant du capital 

immatériel, la RSE est-elle la plus 

associée ? 

Capital immatériel & RSE 

Lettres des dirigeants de 

122 entreprises 

internationales de 2008 à 

2012 

La RSE est le plus souvent associée avec le capital organisationnel, dans une moindre mesure 

avec le capital relationnel et presque jamais avec le capital humain. 

Tableau 5 : Manuscrits supports de l’axe de recherche "Quel est le contenu de la communication extra-financière?" 



 

I. Les activités sociales et environnementales 
 

Mes travaux de recherche ont montré que les entreprises utilisent différents supports comme 

les lettres des dirigeants, les rapports intégrés ou les rapports annuels pour divulguer des 

informations relatives à leurs activités sociétales ou leur engagement éthique. Les 

informations qui sont divulguées par les entreprises couvrent le thème de la RSE au sens large, 

de l’éthique et des stratégies environnementales. J’ai étudié le contenu de la communication 

extra-financière relatif aux activités sociétales, à l’argumentation éthique et à la gouvernance 

au travers de différents travaux de recherche mobilisant des méthodes de recherche 

complémentaires, comme une analyse thématique longitudinale des lettres des dirigeants 

(manuscrit n°11), une analyse lexicale longitudinale des lettres des dirigeants des grandes 

entreprises industrielles françaises (manuscrit n°2) (Albertini, 2014), des analyses 

thématiques longitudinales des rapports intégrés des entreprises françaises (manuscrit n°6) 

(Albertini, 2018b) et des rapports de développement durable publiés par le groupe Xerox 

(manuscrit n°5) (Albertini, 2018a). Ces analyses longitudinales permettent d’asseoir les 

résultats dans la durée contribuant ainsi à cet axe de recherche étudiant le contenu de la 

communication extra-financière. 

 

A. Les activités sociales, l’éthique et la gouvernance 

 

Les résultats de mon analyse thématique des rapports intégrés des entreprises françaises 

montrent que les activités sociales sont présentées par les entreprises comme un résultat de 

leur activité. Celles-ci détaillent largement leurs pratiques RSE et dénombrent les 

bénéficiaires de ces pratiques sociétales (manuscrit n°6) (Albertini, 2018b). Notre analyse 

thématique de l’argumentation éthique, présentée par les dirigeants dans leurs lettres 

introductives au rapport annuel, est concentrée autour de trois thèmes centraux : revenu-

profitabilité, parties prenantes et développement durable. Ces trois catégories d’argumentaires 

sont stables sur la période étudiée de 2007 à 2010 avec un léger tassement des thèmes «parties 

prenantes » et « développement durable » en 2008. Sur la période, la crise économique de 

2008 a modifié le discours des entreprises qui ont diffusé principalement des arguments 

financiers (manuscrit n°11). J’ai fait le choix d’analyses thématiques longitudinales afin 

d’appréhender l’évolution du contenu du discours des entreprises sur la durée et donc 

d’obtenir des résultats stabilisés.  

Mes travaux de recherche ont montré que lorsque les entreprises mentionnent leurs activités 

sociales, elles mettent en avant la longévité de leur engagement, la considération qu’elle porte 

à leurs parties prenantes internes (les salariés) ou externes (les bénéficiaires de leurs pratiques 

sociétales) (manuscrit n°6) (Albertini, 2018b). L’argumentation relative à la RSE est en 

progression après la crise économique. Les stratégies de développement durable sont 

présentées comme étant intégrées au cœur de métier de l’entreprise. Au sortir de la crise, 
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certaines entreprises évoquent une volonté de faire évoluer leur modèle économique vers plus 

de durabilité. L’argumentation autour de ces trois thèmes principaux est relativement stable 

sur la période, même si certaines entreprises ont substitué leur argumentation financière par 

une argumentation RSE au moment de la crise économique, tandis que d’autres ont développé 

leur argumentation RSE en parallèle de leur argumentation financière à partir de 2008 

(manuscrit n°11). 

Il ressort de mes travaux que les thèmes de la gouvernance et de la conformité avec les 

normes institutionnelles sont également des argumentaires très présents dans le discours des 

dirigeants. L’argumentation de conformité est le quatrième argument présenté par les 

dirigeants des entreprises françaises dans leur lettre (manuscrit n°11). Ce thème de la 

gouvernance est clairement identifié dans le discours des lettres des dirigeants de 241 

entreprises du S&P Euro 350 pour l’exercice 2016, tel qu’il ressort de nos premiers travaux 

dans le cadre du projet de recherche de l’ANC relatif aux immatériels. Cette fois, l’analyse 

lexicale des lettres montre que les thèmes de la gouvernance, des organes de contrôle et de 

surveillance, des administrateurs représentent une classe distincte du discours des dirigeants. 

À ce titre, les dirigeants mentionnent principalement les termes de conseil d’administration, 

de conseil de surveillance, d’assemblée générale d’actionnaires, de direction générale et 

exécutive et de comités de direction.   

 

B. Les activités environnementales 

 

L’analyse lexicale que j’ai réalisée sur la section consacrée à l’axe environnemental de la RSE 

des rapports annuels des 55 entreprises industrielles du SBF 120 de 2005 à 2010, ainsi que 

l’analyse thématique des rapports de développement durable du groupe Xerox de 2006 à 2014 

ont montré que le contenu de la communication environnementale devient de plus en plus 

précis et de plus en plus technique (manuscrits n°2 et 5) (Albertini, 2014, 2018a). Les 

entreprises présentent de façon de plus en plus détaillée leurs activités et leurs pratiques 

environnementales en les illustrant d’exemples concrets. Le contenu du discours est 

davantage managérial, faisant état des stratégies environnementales déployées et de leurs 

conséquences en matière de réduction de leur empreinte écologique (manuscrits n°2 et 6) 

(Albertini, 2014, 2018b). La protection de l’environnement est souvent présentée comme le 

cœur de la stratégie de développement durable des entreprises qui détaillent toutes les 

initiatives pour réduire l’empreinte écologique de leurs activités (manuscrit n°11). 

Dans le rapport intégré, le volet environnemental de la RSE est abordé en divulguant des 

informations sur la pollution causée par l’activité de l’entreprise, mais surtout sur la réduction 

de celle-ci via différentes pratiques et techniques. Il faut remarquer que les entreprises ne 

mentionnent le capital naturel que pour évoquer les réserves d’énergie qu’elles découvrent ou 

qu’elles exploitent, jamais pour tenter de quantifier leur consommation du capital naturel. 

Ainsi, le mot « naturel » est associé à différentes initiatives environnementales comme le 

reboisement des forêts, mais n’est pas associé avec le mot « capital », de sorte que 
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l’expression « capital naturel » est le dernier type de capital cité par les entreprises de 

l’échantillon (manuscrit n°6) (Albertini, 2018b).  

L’analyse quantitative que j’ai réalisée du reporting des indicateurs RSE de la grille 

préconisée par l’article 116 de la loi NRE par les entreprises étudiées sur la période 2005 à 

2010 a permis de mettre à jour une typologie des stratégies environnementales de ces 

entreprises. Ces différentes stratégies s’étalonnent de « nouvellement concernée » à 

« proactive » en passant par la « conformité » et « l’opportunisme ». Les entreprises 

mentionnent la dimension financière de cet engagement, laissant entendre que l’analyse coût-

bénéfice est déterminante pour implanter une stratégie environnementale de quelque nature 

que ce soit. Les pressions institutionnelles sont aussi assez présentes dans le discours des 

dirigeants. Au-delà ces deux thèmes, dès lors que les entreprises évoquent la RSE, les plus 

proactives mentionnent le management de la performance environnementale avec des outils 

de reporting, des tableaux de bord et des systèmes de management et de contrôle. Pour finir, 

ces mêmes entreprises mentionnent aussi les innovations technologiques, les analyses de 

cycles de vie, l’éco-conception, les énergies renouvelables et les opportunités sur les marchés 

de produits « verts » comme nous le montre le Tableau 6 tiré du manuscrit n°2 (Albertini, 

2014). 

Mes travaux de recherche ont souligné l’importance de ce capital technologique considéré 

comme étant au cœur des stratégies environnementales proactives (manuscrits n°2 et 5) 

(Albertini, 2014, 2018a) confirmant ainsi la littérature sur le sujet (Hart & Dowell, 2011). 

L’étude de cas réalisée au sein du groupe Xerox a montré que l’importance des innovations 

organisationnelles comme le partage des bonnes pratiques environnementales, le travail 

collaboratif entre les dirigeants de l’entreprise et les opérationnels en charge du déploiement 

de la stratégie environnementale, ainsi que la constitution d’équipes transversales pour gérer 

la performance environnementale (manuscrit n°5) (Albertini, 2018a). Cette orientation du 

capital technologique vers la protection de l’environnement fait l’objet d’une classe entière du 

discours des dirigeants de 241 entreprises internationales dans leur lettre pour l’année 2016 tel 

qu’il ressort des premiers résultats de nos travaux dans le cadre du projet de recherche de 

l’ANC sur les immatériels. Dans cette classe de discours, issue d’une analyse lexicale, les 

dirigeants mettent en avant trois thèmes majeurs : la transition énergétique, la capacité à 

fabriquer des produits respectueux de l’environnement et des alliances et des partenariats 

« verts ». Ces résultats confirment l’émergence de la notion de capital environnemental défini 

comme de nouvelles connaissances relatives aux ressources naturelles, aux pratiques et 

processus permettant à l’entreprise de réduire l’impact de leur activité sur l’environnement 

tant au cours de son processus de production qu’au cours de l’utilisation du produit par le 

client (Claver-Cortes et al., 2007).  
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Tableau 6: Les mots les plus représentatifs par an et par type de stratégie environnementale, extrait du 

manuscrit n°2 (Albertini, 2014) 

Les résultats de mes travaux de recherche confirment que les liens entre la RSE et certains 

composants du capital immatériel prennent forme dans le discours des dirigeants. Avant de 

présenter ces interactions, nous allons présenter le capital immatériel et ses différents 

composants. 
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II. Le capital immatériel  
 

Le capital immatériel regroupe des actifs de nature très variée, ce qui rend leur appréhension 

complexe, comme en attestent les différentes typologies actuellement mobilisées par la 

littérature qui distingue trois ou quatre composants au capital immatériel répartis sur un ou 

deux niveaux (Martin de Castro, et al., 2011). Ces différentes typologies du capital immatériel 

émanent soit de cabinets de conseil, soit de la recherche académique. Dans le premier cas, la 

vision instrumentale est privilégiée pour identifier et mesurer les composants du capital 

immatériel créateurs de valeur pour les entreprises (Edvinsson & Malone, 1997; R. Kaplan & 

Norton, 1992; Stewart, 1997; Sveiby, 1997). Dans le deuxième cas, les typologies, largement 

reprises par les institutions comme l’OCDE (OCDE, 2008, 2013) ou la Commission 

Européenne dans le cadre du projet MERITUM1 (2002), sont essentiellement conceptuelles 

avec pour objectif une visée informative. 

J’ai étudié les composants du capital immatériel au travers de différents travaux de recherche 

mobilisant des méthodes complémentaires, à savoir une analyse thématique longitudinale des 

rapports intégrés d’entreprises françaises (manuscrit n°6) (Albertini, 2018b), une analyse 

lexicale longitudinale des lettres des dirigeants des grandes entreprises internationales 

(manuscrit n°3) (Albertini, 2016) et une analyse lexicale des lettres des dirigeants des 

entreprises européennes dans le cadre du projet de recherche de l’ANC relatif aux immatériels. 

Les études longitudinales (manuscrits n°6 et 3) permettent d’asseoir les résultats dans la 

durée contribuant ainsi à l’axe de recherche étudiant le contenu de la communication extra-

financière.  

Il ressort de mes travaux de recherche que les entreprises mentionnent les composants du 

capital immatériel de façon assez différenciée, accordant plus d’importance à certains qu’à 

d’autres. Par ailleurs, les premiers résultats du projet de recherche relatif aux immatériels ont 

mis en lumière une nouvelle typologie des composants du capital immatériel. Pour finir, mes 

travaux de recherche ont aussi souligné les interactions entre les composants du capital 

immatériel.  

 

A. Les composants du capital immatériel 

 

Les typologies les plus fréquemment mobilisées par la littérature académique distinguent trois 

composants principaux du capital immatériel, à savoir : le capital humain, structurel et 

relationnel (Bontis, 1998; Martinez-Torres, 2006; Murthy & Mouritsen, 2011; Reed, et al., 

2006; Sveiby, 1997; Tayles et al., 2007). Une synthèse est présentée dans la Figure 3 tirée du 

manuscrit n°7.  

                                                        
1 MERITUM : MEasuRing Intangibles To Understand and improve Management ; projet qui regroupe 

une trentaine de chercheurs de 9 universités européennes. 
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La littérature académique présente le capital humain comme englobant les connaissances 

tacites ou implicites, les talents, les expériences, le savoir-faire, le comportement et les 

compétences des salariés. Il est souvent considéré comme le principal facteur de compétitivité 

et une source d’avantages compétitifs durables, en dépit du fait qu’il n’appartient pas à 

l’entreprise (do Rosario-Cabrita & Bontis, 2008; L. C. Hsu & Wang, 2012; Martinez-Torres, 

2006; Nonaka & Takeuchi, 1995). Le capital humain occupe une place centrale dans ces 

typologies, car il est institutionnalisé dans le capital organisationnel et transparaît dans les 

relations que l’entreprise entretient avec ses clients et la société au sens large (Bontis, 1998; 

Subramaniam & Youndt, 2005). Le capital structurel, tel que défini par la littérature, 

comprend les routines organisationnelles, les procédures, les méthodes, les bases de données, 

les systèmes d’information, la technologie, la recherche et le développement. Certaines 

typologies distinguent le capital structurel en deux sous-composants : (1) le capital 

technologique, comprenant la recherche et le développement, les infrastructures 

technologiques, les brevets et la propriété intellectuelle et (2) le capital organisationnel 

comprenant les méthodes de travail, les procédures, les routines organisationnelles, les 

systèmes d’information, le climat social et les valeurs. Le capital structurel peut être considéré 

comme l’ossature de l’entreprise dans la mesure où il fournit l’architecture des méthodes de 

travail et des connaissances nécessaires au modèle économique de l’entreprise (do Rosario-

Cabrita & Bontis, 2008; Reed, et al., 2006). Sa permanence dans l’entreprise malgré les 

éventuels départs des salariés en fait un élément indispensable à la création de valeur de 

l’entreprise (Lev et al., 2009). La littérature académique présente le capital relationnel comme 

regroupant les relations que l’entreprise entretient avec ses clients, ses fournisseurs, ses 

partenaires ainsi qu’avec toutes les parties prenantes de l’entreprise. Une perspective de ce 

capital centrée sur le client est au cœur du Balanced Scorecard de Kaplan et Norton (1992) et 

du navigateur Skandia (Edvinsson, 1997), alors qu’une autre perspective de ce capital centrée 

sur l’entreprise comprend aussi la réputation de l’entreprise, la fidélité des clients, la marque 

et l’image de marque de l’entreprise (Bontis, 1996; Brooking, 1996; Martin de Castro, et al., 

2011).  

Certaines typologies présentent quatre composants principaux du capital immatériel. Ainsi, la 

classification de Brooking (1996) détaille le capital immatériel en actifs de marché, actifs 

centrés sur l’humain, actifs de la propriété intellectuelle et actifs d’infrastructure Cette 

classification a été largement mobilisée dans les travaux en finance où la notion d’actif fait 

référence à des éléments identifiés dans les cadres comptables et générateurs d’avantages 

économiques pour l’entreprise. Pour finir, l’Observatoire de l’Immatériel identifie dix 

composants au capital immatériel, à savoir le capital technologique, sociétal, naturel, relatif 

aux systèmes d’information, marque, fournisseur-partenaire, actionnaires, organisationnel, 

humain et client. L’identification des composants du capital immatériel est une question de 

recherche prégnante dans la mesure où leur contribution à la création de valeur des entreprises 

est de plus en plus importante, alors même qu’ils sont imparfaitement reconnus par les cadres 

comptables internationaux (Mouritsen, 2003; Murthy & Mouritsen, 2011). En effet, les 

limites de la reconnaissance comptable des actifs incorporels sont connues depuis longtemps, 

et elles ont été invoquées pour expliquer l’écart entre valeur comptable et valeur de marché 

(Cazavan-Jeny, 2004).  



 

 

Figure 3 : Typologie des composants du capital immatériel d'après Martin-de-Castro (2011) – extrait du manuscrit n°7 



Pour autant, l’IASB a cherché à encadrer l’information extra-financière, reconnaissant ainsi 

implicitement son importance, en publiant en 2010 un manuel (« practice statement ») 

concernant le rapport de gestion (« management commentary »), défini comme « a narrative 

report that provides a context within which to interpret the financial position, financial 

performance and cash flows of an entity. » (IASB 2010, para. IN3). L’objectif de ce 

document est de permettre aux lecteurs de comprendre « comment des ressources non 

représentées dans les états financiers peuvent affecter les opérations de l’entité » (IASB 2010, 

para. 14 (a)). Ces problématiques sont également présentes dans la réflexion actuellement 

conduite sur les notes aux états financiers, qui proposent une modification sensible des 

exigences de communication en ce qui concerne les actifs non représentés dans les états 

financiers (IASB 2017). Dans ce cadre, l’information relative aux immatériels est 

indispensable pour permettre aux investisseurs de mieux appréhender l’articulation des 

composants du capital immatériel entre eux et avec les actifs tangibles (Mouritsen, 2003). La 

littérature académique présente l’information discursive comme permettant de compléter les 

éléments chiffrés dans la compréhension du modèle économique de l’entreprise pour aider à 

la prise de décision des investisseurs (J. Holland, 2003). En effet, les investisseurs, face à une 

reconnaissance incomplète des immatériels par les cadres comptables, soulignent 

l’importance des informations discursives relatives aux immatériels pour mieux appréhender 

leur articulation entre eux et avec les actifs tangibles dans le processus de création de valeur 

(Castilla-Polo & Gallardo-Vazquez, 2016; Mouritsen, 2003). 

Il ressort de mon analyse thématique des rapports intégrés que les entreprises ont 

majoritairement repris la grille des six capitaux proposée par le cadre de référence de l’IIRC, 

à savoir le capital financier, industriel, humain, social et relationnel, intellectuel et naturel. 

Les entreprises présentent ces différents capitaux comme des ressources nécessaires au 

modèle économique de l’entreprise mais aussi comme le résultat de l’activité de l’entreprise. 

Les résultats de mes travaux montrent que le capital le plus cité comme ressource sur laquelle 

se fonde le modèle économique des entreprises est le capital relationnel, loin devant le capital 

humain et le capital intellectuel (manuscrit n°6) (Albertini, 2018b). Les entreprises décrivent 

leur capital relationnel en mentionnant principalement la dimension extérieure à l’entreprise 

comme les relations avec leurs fournisseurs, leurs consommateurs, leurs actionnaires, les 

autorités locales et les ONG. Le capital relationnel interne à l’entreprise est décrit au travers 

des marques, de la réputation et des valeurs partagées. La prédominance du capital relationnel 

est confirmée par les premiers résultats de l’analyse lexicale des lettres des dirigeants de 241 

entreprises européennes dans le cadre du projet de recherche relatif aux immatériels. Celui-ci 

représente 23% du discours des dirigeants devant les notions de stratégies et de profitabilité.  

Dans leurs rapports intégrés, les entreprises font référence au capital humain en soulignant 

l’évolution du nombre de salariés, leur savoir-faire, leurs expériences, leur employabilité, les 

programmes de formation que les entreprises ont mis en place ainsi que la gestion des 

carrières des salariés. Les entreprises mentionnent dans les mêmes proportions le capital 

intellectuel qu’elles possèdent comme les brevets, les licences, les logiciels et le capital 

intellectuel qu’elles contrôlent sans le posséder comme les connaissances implicites, les 

procédures et les méthodes de travail (manuscrit n°6) (Albertini, 2018b). Le cadre de 

référence de l’IIRC suggère que les conséquences positives ou négatives de l’activité de 
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l’entreprise distinguent le bénéficiaire selon qu’il est interne (l’entreprise) ou externe (la 

société, les actionnaires). Le résultat de mon étude montre que le capital le plus cité comme 

bénéficiant des activités de l’entreprise est le capital relationnel externe, à savoir la 

satisfaction et la fidélité des clients, les succès commerciaux et le pouvoir d’attraction de la 

marque. Les entreprises évoquent aussi la satisfaction de leurs employés interrogés par le 

biais de sondage dont les résultats sont présentés dans le rapport intégré, sans mentionner 

pour autant les éventuelles diminutions de leur masse salariale (manuscrit n°6) (Albertini, 

2018b). 

 

B. Vers une nouvelle typologie du capital immatériel 

 

La plupart de ces typologies datent de la fin des années quatre-vingt-dix. Or, les contours des 

composants du capital immatériel ont évolué au fur et à mesure de la croissance de leur rôle 

dans la création de valeur des entreprises. Les évolutions portent soit sur les contours des 

composants du capital immatériel, soit sur leur nombre. Ainsi, en lieu et place des 

traditionnels composants du capital immatériel, certaines typologies académiques mettent en 

avant les dimensions (1) d’information automatisée comprenant les logiciels et les bases de 

données ; (2) de propriété innovatrice recouvrant les brevets, les droits d’auteur, les dessins, 

les modèles et les marques ; et pour finir, (3) la dimension de compétences économiques 

comprenant le capital marque, le capital humain propre à l’entreprise, les réseaux de 

personnes et d’institutions et le savoir-faire organisationnel augmentant l’efficience de 

l’entreprise (Corrado et al., 2005). Plus récemment la recherche académique a complété les 

typologies traditionnelles. Ainsi, aux côtés du capital humain, structurel et relationnel, il est 

possible de considérer le capital renouvelable, le capital confiance, et le capital 

entrepreneurial (Inkinen et al., 2017). Le capital renouvelable fait référence à la capacité 

d’apprentissage de l’entreprise qui lui permet de renouveler ses connaissances et ses pratiques, 

et de questionner son capital organisationnel (Kianto et al., 2010). Le capital confiance, quant 

à lui est indispensable aux relations entre l’entreprise et ses partenaires. Il permet de sécuriser 

les échanges commerciaux mais aussi technologiques de l’entreprise (Nahapiet & Ghoshal, 

1998). Le capital entrepreneurial fait référence à la pro activité de l’entreprise, à sa capacité à 

intégrer les signaux du marché et à y répondre en lançant de nouveaux produits ou services, 

ainsi qu’à sa capacité de l’entreprise à prendre des risques (Erikson, 2002).  

Les typologies existantes, déterminées a priori, ne tiennent pas compte des pratiques des 

entreprises et peuvent se révéler simplistes ou avoir omis un composant du capital immatériel 

qui se révèlerait important dans les pratiques des entreprises (Castilla-Polo & Gallardo-

Vazquez, 2016). À l’inverse, les typologies existantes ont peut-être créé de façon artificielle 

un composant du capital immatériel. La recherche académique a peut-être dissocié des 

composants du capital immatériel qui dans les faits sont associés dans la pratique des 

entreprises. L’identification des composants du capital immatériel et de leur frontière est plus 

complexe que celle suggérée par la littérature académique (Castilla-Polo & Gallardo-Vazquez, 

2016). Ainsi, l’analyse de la communication extra-financière pourrait permettre de dégager 
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des classes d’immatériels ancrés dans les pratiques d’entreprises, lesquels, retranscrits dans un 

dispositif normatif, permettraient d’améliorer la comparabilité et la compréhensibilité de 

l’information extra-financière.  

Dans le cadre, du projet de recherche de l’ANC sur les immatériels, notre analyse lexicale des 

lettres des dirigeants de 241 entreprises du S&P Euro 350 a montré des résultats intéressants. 

Ces premiers résultats n’ont pas encore fait l’objet d’une présentation en conférence 

académique, mais ils seront présentés lors des 8ème États Généraux de la recherche en 

comptabilité organisés par l’ANC en décembre 2018. Il ressort de nos travaux de recherche 

que les dirigeants distinguent des contours des capitaux humains et organisationnels différents 

de ceux présentés dans la littérature et distinguent deux nouveaux capitaux, à savoir le capital 

relationnel orienté digital et le capital environnemental comme le montre la Figure 4 ci-après. 

 
Figure 4 : Analyse factorielle des correspondances du corpus des lettres des dirigeants du S&P Euro 

350 
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Le contour du capital humain s’appuie de façon classique sur les notions de connaissances, de 

savoir-faire, de compétences, de motivation, d’engagement, mais intègre aussi les notions de 

culture d’entreprise, de valeurs et de climat social, auparavant considérées comme 

composants du capital organisationnel. Les autres éléments du capital organisationnel, comme 

les systèmes d’information et les données clients sont confondus avec le capital relationnel 

orienté digital qui est une forme émergente de capital immatériel. Dans le domaine du digital, 

le discours des dirigeants fait état de la transformation digitale, la captation et l’exploitation 

des données ainsi que la capacité à mobiliser les différents canaux de communication et à 

créer et animer du contenu. Ce capital relationnel orienté digital est distinct du capital 

relationnel orienté marché, mentionné dans la littérature académique, faisant état de stratégies 

offensives de conquêtes des marchés à partir d’un travail sur l’innovation et l’adaptation de 

l’offre.  

Concernant le capital environnemental, les dirigeants des entreprises du S&P Euro 350 

présentent les investissements réalisés et les pratiques mises en place par leur entreprise pour 

limiter l’impact de leur activité sur l’environnement. Précédemment, l’analyse lexicale des 

lettres des dirigeants des entreprises industrielles du SBF120 de 2005 à 2010 avait mis en 

évidence l’interaction entre le capital technologique et l’axe environnemental de la RSE de 

façon assez logique compte tenu du secteur d’activité des entreprises (manuscrit n°2) 

(Albertini, 2014). Néanmoins, cette combinaison n’était pas aussi prégnante qu’elle semble 

l’être actuellement dans le discours des dirigeants. De plus, nos travaux montrent qu’elle est 

au cœur du discours des entreprises tous secteurs d’activité confondus.  

Pour finir, nos travaux montrent le capital technologique, comprenant les dépenses de 

recherche et de développement, les infrastructures technologiques, les brevets et les éléments 

relevant de la propriété intellectuelle, n’est pas spécifiquement mentionné dans les lettres des 

dirigeants. Ce composant du capital immatériel faisant l’objet d’une inscription dans les états 

financiers soit dans le bilan soit dans le compte de résultat, il est assez logique que les 

dirigeants n’en fassent pas état dans leur lettre. Ce qui est reporté dans les états financiers n’a 

pas lieu d’être communiqué de façon extra-financière, confirmant ainsi la distinction entre 

incorporel et immatériel. 

 

C. Évolution des interactions entre les différents composants du capital immatériel  

 

Le cadre théorique de la RBV s’attache à identifier les ressources et les compétences qui 

permettent à l’entreprise d’obtenir un avantage économique durable. Des approches critiques 

ont souligné que les immatériels, considérés dans la RBV comme des ressources ou des 

compétences, étaient significativement inter-reliés non seulement entre eux mais aussi avec 

les actifs tangibles de l’entreprise (Bontis, 1998; Marr & Moustaghfir, 2005; Subramaniam & 

Youndt, 2005). Ce sont précisément ces interactions qui procurent à l’entreprise un avantage 

économique car elles sont plus difficiles à imiter, presque impossible à acquérir et que 

l’ensemble vaut plus que la somme des parties (Asiaei & Jusoh, 2015; Reed, et al., 2006). 
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Le capital immatériel de l’entreprise est structuré autour du capital humain comme une 

ressource préalable au capital organisationnel et relationnel (Bontis, 1998, 1999; Isaac et al., 

2010). L’interaction entre le capital humain et le capital structurel permet de transformer les 

connaissances des employés en une compétence que l’entreprise va, en quelque sorte, acquérir. 

Ces connaissances étaient jusqu’alors propriété de l’employé, sous la forme de méthodes de 

travail et de procédures (Martinez-Torres, 2006). Le capital humain interagit avec le capital 

relationnel au travers des relations de l’entreprise avec ses partenaires, ses clients et ses 

fournisseurs ce qui permet de partager les meilleures pratiques et d’anticiper les attentes des 

partenaires et l’évolution de la concurrence (L. C. Hsu & Wang, 2012; Yli-Renko et al., 2001). 

Le capital relationnel interagit avec le capital structurel dans la mesure où la connaissance des 

attentes des partenaires permet d’établir des méthodes de travail, des procédures et des 

systèmes d’information plus efficaces que ce soit en interne ou en collaboration avec des 

partenaires (Asiaei & Jusoh, 2015; Hargadon & Sutton, 1997). 

Au-delà de l’interaction entre les composants du capital immatériel, les récentes critiques 

adressées à la RBV ont souligné que la performance de l’entreprise provenait davantage de la 

capacité des managers à orchestrer les ressources et les compétences entre elles et de les 

utiliser ensemble plutôt que séparément (Chadwick, 2017; Helfat, 2007; Sirmon et al., 2011). 

Dans la continuité de ces réflexions, Molloy et Barney (2015) évoquent la notion de coactif 

pour expliquer la valeur ajoutée procurée par la combinaison du capital humain avec des 

ressources « non-humaines », c’est-à-dire des actifs tangibles, techniques ou financiers, 

soulignant ainsi que le capital humain ne peut pas être considéré séparément des autres formes 

de capital. Les résultats de mon analyse lexicale des lettres des dirigeants de 122 grandes 

entreprises internationales sur la période 2008 à 2012 ont montré que les dirigeants associent 

les trois composants du capital immatériel ensemble dans deux classes de discours 

représentant 52,74% de leur discours, et associent les composants du capital immatériel deux 

à deux dans les trois dernières classes de discours comme le montre le Tableau 7 tiré du 

manuscrit n°3 (Albertini, 2016). Ce travail de recherche a souligné de nouvelles 

interrelations des trois composants du capital immatériel autour d’un noyau central constitué 

soit du capital organisationnel, soit du capital relationnel. Dans le premier cas, les dirigeants 

soulignent la notion centrale de gouvernance, de management, de structure, de culture et de 

valeurs comme pierre angulaire de l’interaction des trois composants du capital immatériel. 

Dans le deuxième cas, les dirigeants soulignent l’importance du capital relationnel comme 

pierre angulaire de l’interaction des trois composants du capital immatériel avec un focus sur 

les notions de partenariats, de communautés, d’engagements envers les parties prenantes et de 

confiance. Les trois autres classes de discours des dirigeants montrent des relations des 

composants du capital immatériel deux à deux centrées autour du capital organisationnel. La 

première de ces trois classes montre une association entre le capital organisationnel et le 

capital relationnel autour des thèmes de coordination, de travail en équipe, de valeurs 

partagées. La seconde de ces trois classes souligne l’interaction entre le capital relationnel et 

le capital structurel autour des thèmes d’associations, de contrats, de parties prenantes et de 

travail collaboratif avec différents partenaires. La dernière classe de discours souligne 

l’interaction entre le capital structurel et le capital relationnel autour des thèmes de projets et 

de synergies (manuscrit n°3) (Albertini, 2016).  



 

Main characteristic 

of the cluster  

Interaction of the three 

components of IC 

embedded in the 

company  (32.49%) 

Interaction of the three 

components of IC 

customer oriented 

(20.25%) 

Organizational capital 

interacts with relational 

capital (19.24%) 

Relational capital 

interacts with structural 

capital (18.22%) 

Structural capital 

interacts with relational 

capital (9.81%) 

Structural capital 

OC: 

organisational 

capital 

 

TC: technological 

capital 

OC: governance, 

management, structure 

 

TC: engine, initiative, 

manufacturing, 

technology, devices 

OC: commitment, model, 

practices 

 

TC: devices, platform 

OC: award, coordination, 

culture, history, organic, 

program 

TC: design, digital, 

innovation 

OC: combination 

 

TC: discoveries, 

industrial, 

OC: infrastructure, 

policy, projects, 

synergies 

TC:  capacity, plant, 

process, research 

Relational capital agreement, alliance, 

clients, exchange, 

partners, relationships 

commercial, 

communication, 

community, customer, 

distribution, clients 

connection, consumer, 

market, network, 

prospects, purchase, 

reputation 

associate, contract, 

marketing, members, 

suppliers 

brand, cooperation, 

participants, stakeholders, 

stores 

 

Human capital ability, creation, 

employer, knowledge, 

skills 

employees, expertise, 

talent, team 

collaborate, colleagues, 

imagination 

training  

Companies’ most 

represented 

characteristics 

Positive yearly evolution 

Financial services & 

insurance; automotive; 

telecom & IT 

Asia, Europe 

 

Negative yearly 

evolution 

Telecom & IT; financial 

services & insurances 

North America 

 

Negative yearly evolution 

Pharmaceutical; telecom 

& IT;  

North America; 

 

Positive yearly evolution; 

Energy & chemicals; 

industrial products; 

automotive; food-

beverage & retail 

Europe  

Positive yearly evolution  

Energy & chemicals; 

food-beverage-retail; 

industrial products 

Asia 

Companies’ least 

represented 

characteristics 

Negative yearly evolution 

Energy & chemical; food-

beverage & retail; 

pharmaceutical 

North America 

 

Positive yearly evolution 

Energy & chemicals; 

automotive; industrial 

products 

Europe; Asia 

 

Positive yearly evolution 

Energy & chemical; 

financial services & 

insurance; automotive; 

industrial product 

Asia 

Negative yearly evolution 

Financial services & 

insurance; 

pharmaceutical; telecom 

& IT;  

North America 

Negative or equal yearly 

evolution 

Telecom & IT; financial 

services & insurance 

North America 

Tableau 7 : Typologie des relations entre les composants du capital immatériel – extrait du manuscrit n°3 (Albertini, 2016) 



Après avoir présenté le capital immatériel et ses différents composants, nous pouvons 

détailler les interactions entre le capital immatériel et la RSE, interactions qui font aussi 

l’objet d’une communication extra-financière de la part des entreprises. 

 

III. L’interaction entre la RSE et le capital immatériel 
 

Les définitions académiques de la RSE stratégique soulignent que les activités sociétales des 

entreprises s’inscrivent dans une volonté de maximiser le profit de l’entreprise tout en 

satisfaisant aux attentes et aux besoins de la société civile (Baron, 2001). Les activités 

sociétales mises en place par la plupart des grandes entreprises étant imitables, elles ne 

constituent pas réellement une barrière à l’entrée dans la poursuite d’avantages économiques. 

L’évaluation des bénéfices de la RSE indépendamment des autres actifs avec lesquels elle 

interagit s’avère complexe (McWilliams & Siegel, 2011). Ainsi, les récents développements 

de la théorie fonctionnaliste de la RSE soulignent que la RSE est davantage un coactif qui 

permet d’améliorer les performances obtenues du capital immatériel de l’entreprise comme la 

marque, le capital humain, ou encore le capital technologique (Branco & Rodrigues, 2006; 

McWilliams & Siegel, 2011). Il ressort de mes travaux de recherche que les entreprises 

associent la RSE avec certains composants du capital immatériel en fonction de leur secteur 

d’activité (manuscrits n° 8, 9 et 10). 

 

Les récents développements de la NRBV suggèrent que les activités environnementales de 

l’entreprise nécessitent des investissements technologiques significatifs tant pour limiter 

l’empreinte écologique de l’entreprise au cours du processus de production que lors de 

l’utilisation du bien par le client. L’engagement dans des activités environnementales permet 

aux entreprises de développer leur capital technologique surtout si elles souhaitent bénéficier 

d’un avantage de premier arrivant sur les marchés des produits verts et possiblement de faire 

le marché ou d’influencer la réglementation (Branco & Rodrigues, 2006; Lopez-Gamero & 

Molina-Azorin, 2016). L’interaction du capital technologique et de l’axe environnemental de 

la RSE ressort spécifiquement de l’analyse lexicale des 241 lettres des dirigeants du S&P 

Euro 350. Cette interaction s’inscrit dans les récents développements des travaux de recherche 

relatifs au capital immatériel qui définissent le capital environnemental comme la 

connaissance des problématiques environnementales, la maîtrise des techniques, technologies 

et diverses pratiques qui permettent de réduire l’impact de l’activité de l’entreprise sur 

l’environnement tant au cours des processus de production qu’au cours de l’utilisation du bien 

ou du service par le client (Claver-Cortes, et al., 2007). La RSE interagit avec le capital 

humain par le biais de la motivation des salariés et de leur engagement dans une entreprise 

dont ils partagent les valeurs (Backhaus et al., 2002; Branco & Rodrigues, 2006; Shen & 

Benson, 2016). De plus, la perception des activités sociétales par les collaborateurs a une 

influence significative sur l’efficacité organisationnelle, l’engagement et la fidélité à 

l’entreprise (Brammer et al., 2007). Mes travaux de recherche ont confirmé que les employés, 

en déployant les activités RSE décidées par la direction de l’entreprise, promeuvent ces 
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pratiques à l’extérieur de l’entreprise et influencent de fait positivement sa réputation 

(manuscrit n°8). 

Les activités sociétales des entreprises en lien avec leurs produits ou leurs services sont 

perçues par les clients comme un signal positif améliorant les caractéristiques du produit ou 

du service (Siegel & Vitaliano, 2007). La réputation sociétale d’une entreprise influence 

favorablement le comportement d’achat d’un consommateur, favorise l’accès à des ressources 

financières et améliorer les relations de l’entreprise avec ses partenaires (Falkenberg & 

Brunsael, 2011; West et al., 2016).  

 

Mon analyse lexicale des lettres des dirigeants des 122 plus grandes entreprises du Global 

Fortune 500 sur la période 2008 – 2012 (manuscrit n°10) a montré que la relation entre la 

RSE et les composants du capital immatériel est contingente au secteur d’activité. Ainsi, les 

entreprises du secteur des télécommunications, informatiques et technologies l’associent avec 

tous les composants du capital immatériel alors que celles du secteur du commerce et de 

l’alimentaire ne l’associent qu’avec le capital humain et le capital relationnel. Le secteur de 

l’automobile l’associe principalement avec le capital humain, le secteur chimie-

pharmaceutique avec le capital relationnel, le secteur industriel et logistique l’associe avec le 

capital technologique (manuscrit n°10). D’une manière générale, la RSE est associée avec le 

capital humain dans tous les secteurs d’activité en s’appuyant sur les notions de talents, de 

savoir-faire, de collaborations et de création. Tous les secteurs d’activité, hormis le secteur 

alimentaire et du commerce, associent la RSE et le capital technologique en mobilisant les 

notions de recherche et de développement, d’investissements, d’installations techniques et 

d’innovations. De même, la RSE est associée au capital relationnel dans tous les secteurs 

d’activité en s’appuyant sur les notions de réputation, de marques, d’ententes et de 

coopérations (manuscrit n°10). 

 

Par la suite, le dictionnaire de mots-clés issu de l’analyse lexicale des lettres des dirigeants 

des 122 plus grandes entreprises du Global Fortune 500 sur la période 2008 – 2012 a été 

transformé pour créer une base de données afin de procéder à des analyses statistiques 

poussées permettant (1) une analyse des corrélations entre la RSE et les différents composants 

du capital immatériel (manuscrit n°10), puis (2) une procédure de calcul de médiation du 

capital immatériel dans la relation entre la RSE et la performance financière (manuscrit n°9). 

Les résultats de cette analyse statistique ont confirmé une relation indirecte entre ces deux 

grandeurs dans laquelle les composants du capital immatériel jouent significativement le rôle 

de médiateur. Le résultat de cette recherche a montré que le capital structurel est le composant 

qui influence le plus la relation entre la RSE et la performance financière, au point que la 

relation directe entre RSE et performance financière devient négative dès que le capital 

structurel est introduit dans la relation (manuscrit n°9). Mes résultats confirment les 

développements récents de la NRBV qui suggèrent que les innovations technologies 

« propres » jouent un rôle disruptif important. Par contre, mes résultats ne confirment pas le 

rôle des capitaux humain et relationnel qui semble jouer un rôle moindre que celui mentionné 

dans la littérature au sujet de la relation entre RSE et performance financière.  
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IV. Contributions à l’axe de recherche 
 

Avant de nous intéresser aux contributions relatives au contenu de la communication extra-

financière, nous allons développer les contributions dans le champ de la RSE, du capital 

immatériel ainsi que concernant les relations entre la RSE et le capital immatériel. 

 

Dans le champ de la RSE, mes travaux de recherche questionnent dans une certaine mesure la 

définition de la RSE telle que présentée dans la perspective fonctionnaliste et proposent une 

nouvelle typologie des stratégies environnementales. Les dirigeants, dans leur rapport intégré, 

présentent la RSE comme le résultat de l’activité de l’entreprise. Ce postulat est en 

contradiction avec la perspective fonctionnaliste de la RSE qui suppose qu’il y a équilibre 

entre la maximisation du profit de l’entreprise et la satisfaction des attentes de la société civile 

(manuscrit n°6) (Albertini, 2018b). Cette présentation de la RSE par les dirigeants souligne 

la difficulté pour eux d’opérationnaliser ce concept dans une perspective fonctionnaliste. Est-

ce dû au fait que la définition de la RSE n’est pas encore stabilisée ? Faut-il y voir le signe 

d’un certain idéalisme de la perspective fonctionnaliste de la RSE si l’intérêt de l’entreprise 

prime toujours sur l’intérêt des parties prenantes ? Dans le champ de la NRBV, mes travaux 

de recherche ont montré que, contrairement aux développements théoriques, les stratégies 

environnementales ne sont pas séquentielles allant traditionnellement d’un statut réactif à 

proactif. Il apparaît que certaines entreprises mettent en place des pratiques 

environnementales considérées comme relevant d’une stratégie proactive alors même qu’elles 

ne sont pas encore totalement en conformité avec la réglementation environnementale. Cette 

stratégie, que l’on peut nommer « nouvellement concernée », s’appuie sur des investissements 

significatifs dans le domaine des technologies vertes dans l’objectif d’en obtenir un avantage 

compétitif (manuscrit n°2) (Albertini, 2014). Ces entreprises placent la recherche de 

rentabilité de leurs actions environnementales avant la satisfaction des attentes des parties 

prenantes et donc avant de satisfaire à la dimension normative de la RSE. Ces deux 

contributions confirment les critiques adressées à la perspective fonctionnaliste de la RSE qui 

sont de rechercher la profitabilité des activités sociétales aux dépens des intérêts de la société 

dans son ensemble.  

 

Dans le champ du capital immatériel, mes travaux de recherche ont permis de redéfinir les 

contours des composants du capital immatériel mais aussi d’apporter un nouvel éclairage sur 

les interrelations entre les composants de ce capital. Les premiers résultats de nos travaux 

dans le cadre du projet de recherche de l’ANC ont dressé le contour d’une typologie du 

capital immatériel autour de quatre composants. Cette typologie fondée sur les pratiques des 

entreprises souligne le rôle central du capital relationnel dans la stratégie en distinguant une 

dimension « marché client » et une dimension « infrastructure digital ». Par ailleurs, les 

dirigeants inscrivent clairement leurs investissements technologiques dans les enjeux 

environnementaux ce qui confirme bien l’interaction entre la RSE, en particulier l’axe 

environnemental de la RSE, et le capital immatériel. Dans le domaine des interrelations entre 

les composants du capital immatériel, les dirigeants associent les trois composants de capital 
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immatériel dans leur discours aux actionnaires contrairement aux développements de Youndt 

et al (2004) qui suggèrent que les dirigeants n’organisent leur processus de création de valeur 

qu’autour d’un seul composant du capital immatériel. Mes travaux de recherche ont montré 

que les capitaux relationnel et structurel tiennent une place centrale dans le processus de 

création de valeur présenté par les dirigeants, qui les ont associés ensemble dans toutes les 

classes de discours confirmant ainsi qu’ils ne peuvent être disjoints (manuscrit n°3) 

(Albertini, 2016). Le capital relationnel occupe aussi une place significative dans le modèle 

économique des entreprises s’appuyant sur des partenariats avec des fournisseurs, des 

participations croisées entre acteurs du marché et des synergies avec des partenaires 

économiques. L’interaction du capital relationnel avec le capital organisationnel, sous-

composant du capital structurel, permet aux entreprises de collecter, de stocker et d’actualiser 

les données relatives à leurs clients et à leurs partenaires afin de les diffuser dans l’entreprise 

auprès des équipes dédiées à la relation clients. Il faut relever une faible interaction du capital 

humain avec les deux autres composants du capital immatériel (manuscrit n°3) (Albertini, 

2016). Contrairement à Bontis (Bontis, 1998, 2004; Bontis & Fitz-Enz, 2002), mes travaux de 

recherche soulignent que le capital humain n’occupe pas une place centrale dans les 

interactions entre les différents composants du capital immatériel dans le discours des 

dirigeants. La conjoncture économique de la période 2008 à 2012 a probablement influencé le 

discours des dirigeants relatif au capital humain. En effet, celui-ci est considéré dans les 

référentiels comptables comme une charge impactant négativement la performance financière. 

En période de crise économique, les entreprises sont tentées de substituer le capital humain 

par le capital technologique qui est considéré dans les référentiels comptables comme un 

investissement générant des avantages économiques et à ce titre inscrit à l’actif du bilan des 

entreprises (manuscrit n°11). Ces résultats s’inscrivent dans les développements récents de la 

RBV relatifs à l’orchestration des actifs et donc à la capacité des managers à les associer avec 

les autres actifs de l’entreprise pour en obtenir un avantage économique (Chadwick, 2017; 

Sirmon, et al., 2011). 

 

Dans le champ des relations entre la RSE et le capital immatériel, mes travaux de recherche 

ont permis de mettre en exergue l’interrelation entre l’axe environnemental de la RSE et le 

capital technologique (manuscrits n°2 et 9) (Albertini, 2014). A priori, cette relation s’établit 

dans la durée puisque les entreprises industrielles françaises l’évoquaient déjà au cours des 

années 2005 à 2010 (manuscrit n°2), puis les grandes entreprises internationales au cours des 

années 2008 à 2012 (manuscrit n°9) et pour finir en 2016 comme nous l’avons vu dans le 

cadre du projet relatif aux immatériels pour l’ANC. Le fait marquant est que cette association 

n’est plus l’apanage des entreprises industrielles. Hormis le fait de s’inscrire dans la durée, le 

rôle de ce capital est significatif au point d’influencer la relation entre la RSE et la 

performance financière (manuscrit n°9). Ces résultats confirment les développements récents 

de la perspective fonctionnaliste de la RSE dans lesquels le capital immatériel facilite 

l’intégration à long terme des objectifs de l’entreprise et de la société. Parmi les différents 

composants du capital immatériel, le capital technologique semble jouer un rôle prépondérant 

dans cette intégration.  
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Dans le champ du contenu de la communication extra-financière, mes travaux permettent de 

souligner l’importance du reporting des activités environnementales, la manière dont les 

dirigeants mentionnent le capital humain dans leurs discours, la communication extra-

financière relatives aux deux composants du capital immatériel qui tiennent une place 

particulière dans le discours des dirigeants à savoir, le capital relationnel et le capital 

environnemental et la hiérarchie des composant du capital immatériel.  

 

Dans un premier temps, contrairement aux propositions de la NRBV, mes travaux ont 

souligné que les entreprises déployant des stratégies environnementales proactives ne sont pas 

dispensées de procéder à un reporting exhaustif de leur performance environnementale 

(manuscrits n°2 et 5) (Albertini, 2014, 2018a). D’après la NRBV, les stratégies 

environnementales proactives permettent aux entreprises de s’affranchir des activités de 

contrôle de la pollution. Or il s’avère que les activités de prévention de la pollution, 

caractéristiques d’une stratégie environnementale proactive, ne les empêchent pas de 

maintenir des activités de contrôle de la pollution afin de satisfaire aux contraintes croissantes 

en matière de reporting. De sorte que les entreprises déploient certaines capacités propres aux 

stratégies environnementales proactives, comme l’éco-conception ou l’analyse du cycle de vie, 

tout en satisfaisant aux contraintes réglementaires, voire en les anticipant (manuscrits n°2 et 

5) (Albertini, 2014, 2018a). La pression institutionnelle pour rendre compte de la performance 

sociétale contraint non seulement les entreprises françaises, mais aussi les groupes anglo-

saxons qui commercialisent leurs produits et leur service en Europe, à maintenir des activités 

de reporting de leur empreinte écologique quand bien même ces entreprises ont déployé des 

stratégies environnementales proactives. Mes travaux de recherche ont souligné que la 

conformité avec la réglementation influençait significativement le contenu de la 

communication. Satisfaire au reporting des activités sociétales de l’entreprise est au cœur du 

discours des entreprises (manuscrit n°2) (Albertini, 2014), à défaut de pouvoir quantifier la 

consommation du capital naturel (manuscrit n°6) (Albertini, 2018b).  

 

Dans un second temps, mes travaux de recherche ont montré que le capital humain occupait 

une place particulière dans le discours des dirigeants. Si les dirigeants le distinguent bien 

comme un composant du capital immatériel à part entière, comme nous l’ont montré les 

premiers résultats du projet de recherche relatif aux immatériels, ils ne détaillent pas les 

relations que ce capital entretient avec les autres composants du capital immatériel 

(manuscrit n°3) (Albertini, 2016). Contrairement à la littérature sur le sujet, les dirigeants ne 

l’associent pas avec la RSE et ce capital n’influence pas de façon significative la relation 

entre la RSE et la performance financière. Faut-il y voir le fait que les dirigeants ne le 

considèrent pas comme un composant du capital immatériel, mais plutôt comme une 

ressource ? Faut-il y voir la confusion des dirigeants avec un des axes de la RSE qui traite des 

ressources humaines ? Ou bien l’influence des référentiels comptables qui considèrent les 

dépenses relatives aux salariés comme une charge et non comme un investissement même 

lorsqu’il s’agit des dépenses de formation ? Ces résultats s’expliquent peut-être par le fait que 

la communication extra-financière relative au capital humain est déjà satisfaite par le 

reporting des informations concernant les ressources humaines que les grandes entreprises 
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doivent renseigner dans le cadre des indicateurs RSE dont la liste est fournie par l’article 116 

de la loi NRE, renforcée par l’article 225 du Grenelle 2. Ainsi, toutes les informations 

relatives par exemple aux dépenses de formation contribuant à la performance du capital 

humain sont déjà renseignées dans ce reporting obligatoire et dont les données sont désormais 

certifiées.  

 

Dans un troisième temps, les résultats de mes recherches ont souligné l’importance de deux 

composants du capital immatériel dans le discours des dirigeants, à savoir le capital 

relationnel et le capital environnemental (manuscrits n°2, 9 et 10, et projet ANC) (Albertini, 

2014). À ce sujet, plusieurs remarques peuvent être formulées.  

 

Il semble nécessaire d’organiser la communication extra-financière relative au capital 

relationnel qui est au cœur du discours des dirigeants et pour lequel le cadre comptable est 

insuffisant pour traduire les complexités de ce composant. Ce capital est, semble-t-il, créateur 

de valeur et probablement assez consommateur de ressources financières et humaines. Les 

enjeux en matière de communication extra-financière sont significatifs, d’autant que le cadre 

comptable français ou international ne se prête pas à la reddition d’informations relatives au 

capital relationnel. Le cadre comptable français est réputé traduire avant tout les droits et les 

engagements de la structure financière et s’appuie sur les droits de propriété. Or, le capital 

relationnel procède d’une logique transactionnelle et non patrimoniale. Le cadre comptable 

international privilégie la vision économique des opérations et non leur substance juridique 

sans pour autant traduire la nature et les caractéristiques des partenariats, fondement du 

capital relationnel. De fait, la reddition d’informations relatives au capital relationnel ne peut 

être qu’extra-comptable, sauf à inscrire la valeur de certains partenariats à l’actif du bilan des 

entreprises (Amblard, 1999). La question de la mesure du capital relationnel, que nous 

aborderons dans le chapitre suivant, se posera avec encore plus d’acuité.  

 

Avant de développer les enjeux de la communication extra-financière relative au capital 

environnemental, un point d’attention peut être souligné concernant la communication extra-

financière relative au capital technologique sur lequel reposent les stratégies 

environnementales des entreprises. En se fondant sur les principes comptables de l’IASB, le 

capital technologique peut être distingué en deux sous-composants à savoir, la recherche et le 

développement. Au cours de la phase de recherche, l’entreprise affecte des ressources 

financières et humaines dans des projets qui peuvent ne pas aboutir à un résultat concret. Par 

contre, dès que le projet satisfait aux conditions de faisabilité posées par la norme IAS 381, il 

est considéré comme relevant de la phase de développement. Les sommes engagées au cours 

de la phase de recherche sont enregistrées en charges et impactent négativement la création de 

richesse de l’entreprise, alors que les sommes engagées au cours de la phase de 

développement font l’objet d’une inscription dans le bilan de l’entreprise en tant qu’actif 

incorporel. L’activation des frais de développement est déjà en soi un signal envoyé aux 

                                                        
1 IAS 38 énonce les conditions d’inscription des frais de développement au bilan à savoir : faisabilité 

technique du projet, intention de compléter la production de l’actif, capacité de l’entreprise à le vendre 

ou à l’utiliser, l’aptitude de l’actif à générer des avantages économiques, existence de ressources 

suffisantes pour mener à bien le projet, capacité à mesurer de façon fiable les coûts liés au projet. 
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investisseurs les informant de la capacité de l’entreprise à générer de la richesse des 

investissements réalisés. En effet, un actif au sens comptable du terme est une ressource 

contrôlée par l’entreprise et dont des avantages économiques futurs sont attendus par 

l’entreprise. La communication relative au capital technologique est principalement financière 

à partir du moment où les frais de développement sont inscrits à l’actif du bilan des 

entreprises. Dès lors, la communication extra-financière devrait se concentrer sur les phases 

de recherche d’autant qu’elles sont très coûteuses et difficiles à financer autrement que par 

fonds propres par manque de garanties à faire valoir aux banques. Néanmoins, les contours de 

la communication extra-financière relative aux phases de recherche relevant du capital 

technologique sont difficiles à cerner car ils doivent permettre aux investisseurs d’obtenir des 

informations pertinentes, au sens comptable du terme, sur les projets en cours menés par 

l’entreprise tout en préservant la confidentialité de ces projets.  

 

Il est intéressant de souligner que la communication extra-financière relative à ce nouveau 

composant du capital immatériel qu’est le capital environnemental, est déjà organisée au 

travers des différentes grilles de reporting des activités RSE. Ce capital environnemental est 

défini comme les nouvelles connaissances relatives aux problématiques environnementales 

permettant à l’entreprise de déployer des procédures, des pratiques et des activités pour 

réduire l’impact de son activité sur l’environnement et de proposer des produits et des 

services respectueux de l’environnement à ses clients (Claver-Cortes, et al., 2007). Ce 

nouveau composant du capital immatériel repose sur l’interaction entre les activités 

environnementales et le capital humain, organisationnel, technologique et relationnel 

(Albertini, 2014, 2018a; Claver-Cortes, et al., 2007) (manuscrits n° 2, 5, 9 et 10). Comme 

nous l’avons vu, ce capital est créateur de richesse pour l’entreprise (Albertini, 2013) 

(manuscrit n°1), justifiant en partie la différence entre la valeur comptable et la valeur 

financière de l’entreprise. Considérant les enjeux économiques relatifs à la maîtrise et au 

développement des technologies vertes, il semble normal que les investisseurs et les parties 

prenantes de l’entreprise soient intéressés par des informations extra-financières relatives à ce 

composant du capital immatériel. Dans ce cadre, la reddition d’informations relatives au 

capital environnemental est organisée au travers de grilles de reporting (1) obligatoires ou (2) 

volontaires, telles que : (1) le reporting RSE, institué par la loi NRE en 2001 pour les 

entreprises cotées, renforcé en 2010 par l’article 225 du Grenelle II de l’environnement et 

remplacé par la déclaration de performance extra-financière applicable aux exercices ouverts 

à compter du 1er septembre 2017 ; (2) le reporting intégré, le Global Reporting Initiative, les 

certifications ISO, entre autres. Nous voyons ici, l’enjeu d’encourager le développement d’un 

reporting intégré combinant dans un seul document des informations matérielles et pertinentes 

relatives à la création de valeur générée par le capital immatériel et les activités sociales, ainsi 

qu’à la consommation de ces capitaux, y compris le capital naturel.  

 

Quatrièmement, les résultats de mes recherches montrent que les dirigeants hiérarchisent les 

composants du capital immatériel entre eux, à la différence de la plupart des typologies du 

capital immatériel issues de la littérature académique qui considèrent ces composants comme 

égaux entre eux. Ce résultat sera confirmé par ceux de la méta-analyse étudiant la relation 
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entre les composants du capital immatériel et la performance financière qui seront présentés 

dans le chapitre suivant.  

 

Ces contributions par rapport à l’axe de recherche étudiant comment la communication extra-

financière traduit la diversité des relations des composants du capital immatériel entre eux et 

avec la RSE sont résumées dans le Tableau 8 ci-après.  

 

 

    Capital structurel  

  RSE Capital 

humain 

Capital 

technologique 

Capital 

organisationnel 

Capital 

relationnel 

 RSE  + + + + + 

 Capital humain +  _ _ _ 

C
ap

it
al

 

st
ru

ct
u
re

l 

Capital 

technologique 

+ + _   + 

Capital 

organisationnel 

+ _   + 

 Capital 

relationnel 

+ _ + +  

Tableau 8 : Interactions des composants du capital immatériel entre eux et avec la RSE dans le 

discours des entreprises 

 

Une des questions qui reste en suspens est celle de la matérialité de l’information : que ce soit 

dans le cadre conceptuel de l’IASB, celui du rapport intégré proposé par l’IIRC ou dans le 

cadre de la déclaration de performance extra-financière adoptée par la Commission 

Européenne, la matérialité de l’information détermine sa divulgation. Une information est 

matérielle dès lors qu’elle est nécessaire à l’évaluation, au suivi et la gestion des 

performances des entreprises et des incidences sur la société. La Commission Européenne, 

l’IIRC et la Global Reporting Initiative (GRI) recommandent sur ce point aux entreprises de 

réaliser une analyse de la matérialité en amont de la publication des informations extra-

financières afin de déterminer les enjeux. Il serait pertinent de se questionner sur le processus 

de réflexion qui conduit à déterminer si une information est matérielle ou non. De même qu’il 

pourrait être intéressant de faire procéder à cette analyse conjointement avec les parties 

prenantes de l’entreprise autres que les investisseurs afin que ce soit eux qui décident de 

quelle information ils souhaitent disposer dans le cadre de la communication extra-financière. 

 

 

Le dernier point qu’il me semble important de souligner à ce stade de cette note de synthèse 

concerne le discours des dirigeants relatif au management de la performance 

environnementale. Les dirigeants détaillent volontiers dans leur lettre aux actionnaires les 

outils de suivi et les systèmes de management de cette performance (manuscrit n°2) 

(Albertini, 2014). Ils expriment ainsi la nécessité de disposer d’outils internes pour gérer cette 
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performance au-delà de la simple obligation de rendre compte de cette performance à 

l’extérieur de l’entreprise. Les démarches environnementales de l’entreprise sont onéreuses 

car elles s’appuient sur des investissements pour modifier les processus de production, les 

produits et les services afin de les rendre moins énergivores pour l’entreprise ou les clients qui 

les consomment. Nous retrouvons ici l’interaction entre l’axe environnemental de la RSE et le 

capital technologique. Les indicateurs de mesure et de management sont nécessaires, non 

seulement pour satisfaire aux analyses de rentabilité que l’entreprise va mener avant d’investir 

(manuscrit n°1) (Albertini, 2013), mais aussi pour rendre compte aux parties prenantes de la 

performance sociale environnementale de l’entreprise dans le cadre de sa communication 

extra-financière. L’étude des possibles indicateurs de mesure de la performance sociétale et 

des composants du capital immatériel fera l’objet du chapitre suivant.  
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Chapitre 4 : Comment mesurer et rendre compte de la 

multidimensionnalité de la performance extra-financière ?  
 

Le troisième axe de mes travaux de recherche concerne les indicateurs de mesure de la 

performance sociétale de l’entreprise et des composants du capital immatériel.  

Un adage célèbre attribué à Peter Drucker affirme que « ce qui ne peut pas être mesuré, ne 

peut pas être géré », et la doctrine de Lord Kelvin, affichée sur le frontispice de l’université de 

Chicago, nous rappelle que « si l’on ne peut mesurer, notre connaissance est maigre et 

insuffisante ». Tant dans le domaine de la RSE que dans celui du capital immatériel, la 

mesure des capacités et des ressources permet de les identifier ainsi que la rente qui en est 

perçue (Bessieux-Ollier et al., 2014; Dutta, et al., 2005). 

Dans le domaine de la RSE, la mesure permet aux entreprises de prendre conscience de leur 

responsabilité sociétale et de maîtriser leurs impacts sociaux et environnementaux. 

L’évaluation de la performance sociale et environnementale, la mise en place d’un système de 

pilotage de cette performance et la reddition de comptes externes sur ces dimensions 

supposent l’existence de mesures permettant d’évaluer la qualité de la gestion sociétale de 

l’entreprise (Buhr & Gray, 2012). La perspective fonctionnaliste de la RSE a pour objectif 

l’opérationnalisation du concept au travers des outils de mesure afin de pouvoir en étudier les 

variations, les déterminants et les conséquences (Buhr & Gray, 2012; Dixon-Fowler et al., 

2013; Gond & Igalens, 2014). La mise à disposition d’outils de gestion de la performance 

sociale de l’entreprise, via les grilles de reporting notamment, a permis d’opérationnaliser le 

concept de la RSE dans les pratiques des entreprises relativement rapidement. (Lueg & 

Radlach, 2016; Tucker et al., 2009). Le reporting social, défini comme la publication 

régulière d’informations sur la manière dont l’entreprise appréhende les impacts économiques, 

environnementaux et sociaux de ses activités, permet donc aux dirigeants de définir une 

stratégie sociétale et des indicateurs qui peuvent servir de repères pour le pilotage de cette 

stratégie (Henri & Giasson, 2006). L’amélioration de l’information interne résultant de la 

préparation du rapport est de nature à faire avancer le pilotage de la RSE par les opérationnels 

et met à la disposition des parties prenantes externes un outil d’évaluation et de dialogue 

(Arjaliès & Mundy, 2013; Lisi, 2015).  

La question de l’indicateur de mesure des activités sociales et environnementales est 

prégnante car il s’agit de s’assurer de la cohérence et de la pertinence de la représentation. Les 

indicateurs doivent concilier les attentes parfois contradictoires des différentes parties 

prenantes et représenter de façon pertinente les différentes pratiques sociétales déployées par 

l’entreprise (Henri & Giasson, 2006; Janicot, 2007). Ils doivent tout à la fois satisfaire aux 

contraintes de divulgation d’informations à l’extérieur de l’entreprise et pouvoir être utilisés 

en interne comme outil de management de cette performance sociétale (Dixon-Fowler, et al., 

2013; Janicot, 2007). Ils sont au cœur des systèmes de contrôle de gestion environnemental 
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pour toutes les entreprises qui ont mis en place des stratégies environnementales proactives 

(Henri, 2006; Henri & Giasson, 2006). Le rôle des indicateurs de mesure de la performance 

environnementale est particulièrement important dans le cadre théorique de la NRBV dans 

lequel les entreprises procèdent à des analyses coût-bénéfice pour s’assurer de la rentabilité 

des investissements environnementaux réalisés (Buhr & Gray, 2012).  

 

Pour les immatériels, la question de la mesure est tout aussi prégnante, car ils représentent la 

ressource la plus importante utilisée par l’entreprise mais dont les propriétés et les effets ne 

peuvent pas être valorisés (Mouritsen & Roslender, 2009). Il s’agit de distinguer la mesure du 

capital immatériel en tant que stock productif d’avantages économiques et la mesure de la 

création de richesse générée par ce capital (M.E. Barth, 2015; Gowthorpe, 2009). La mesure 

du capital immatériel est également au cœur du courant de recherche en comptabilité de la 

value relevance qui s’interroge sur l’inscription des immatériels dans les états financiers des 

entreprises. D’après ces auteurs, un nombre comptable est value relevant s’il fournit une 

information pertinente pour le lecteur des états financiers dans son évaluation de l’entreprise 

et s’il est mesuré avec suffisamment de fiabilité pour être reflété dans le prix de l’action (M. E. 

Barth, 1994). Cette définition souligne combien la question de la mesure du capital 

immatériel est prégnante (M.E. Barth, 2015). Comme nous l’avons vu dans le chapitre 

précédent, les composants du capital immatériel acquis lors des regroupements d’entreprises 

font l’objet d’une inscription dans les états financiers tandis que ceux développés en interne 

par l’entreprise ne sont pas inscrits à l’exception des frais de développement. À ce titre, les 

méthodes d’évaluation actuellement reconnues par le référentiel comptable sont les approches 

par les revenus, par les comparaisons et par les coûts. De façon succincte, l’approche par les 

revenus consiste à actualiser les flux futurs attribuables à l’actif incorporel. L’approche par les 

comparaisons consiste à déterminer la valeur de l’actif par référence à des prix de transactions 

ou des multiples observés dans des transactions portant sur des actifs identiques ou similaires. 

L’approche par les coûts consiste à déterminer la valeur de l’actif à partir des coûts actuels 

nécessaires pour remplacer l’actif par un actif similaire ou ayant des caractéristiques 

d’utilisation proches de l’actif en question.  

Pour différentes raisons, la méthode la plus utilisée est l’approche par les revenus qui repose 

sur une modélisation des flux futurs générés par l’actif incorporel, donc une valeur qui 

anticipe les bénéfices futurs générés par l’actif, ce qui en fait une valeur spéculative. Une des 

critiques de cette méthode est de valoriser un actif à partir d’estimations de flux futurs de 

trésorerie. De par leur nature intangible et l’absence de marché actif permettant de disposer 

d’une valeur de référence, les composants du capital immatériel sont difficiles à mesurer. Ces 

deux points nous ramènent à l’importance de la communication extra-financière relative aux 

immatériels pour compléter les informations financières (Martensson, 2009; Wyatt, 2008). 

Dans le cadre de la RBV, la mesure de la création de richesse permet de déterminer qui capte 

la création de valeur, à savoir l’entreprise, le client ou l’investisseur (Bowman & Ambrosini, 

2010; Lepak et al., 2007). La nature même du capital immatériel rend prégnant la question de 

sa mesure car il entraîne des coûts irrécouvrables que l’entreprise n’est pas sûre de 
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rentabiliser ; offre des externalités positives à des tiers qui en bénéficient sans pour autant 

avoir investi dans leur développement ; engendre des synergies positives pour l’entreprise dès 

lors qu’il est combiné avec d’autres composants du capital immatériel et pour finir, peut être 

utilisé à grande échelle sans se déprécier (Haskel & Westlake, 2017). Compte tenu de ces 

caractéristiques, les indicateurs de mesure peuvent fournir aux entreprises qui développe, 

acquiert ou contrôle des composants du capital immatériel, une meilleure connaissance de ce 

capital particulier. Ces indicateurs permettraient d’allouer les ressources humaines et 

financières aux immatériels qui participent le plus à la création de valeur. Comme nous 

l’avons vu, les composants du capital immatériel sont interreliés entre eux dans ce processus 

créatif, rendant encore plus importante la question des indicateurs capables de rendre compte 

de cette interaction. 

Mes travaux de recherche ont porté sur les indicateurs de mesure des activités sociales et 

environnementales, ainsi que sur les indicateurs de mesure des composants du capital 

immatériel contribuant à l’axe de recherche résumé ainsi : « comment mesurer la 

multidimensionnalité de la performance extra-financière ? » 

Les références des manuscrits supports de ce chapitre sont présentées dans le tableau 

synoptique ci-après (Tableau 9) ainsi que les questions de recherche, les données étudiées et 

les principaux résultats s’inscrivant dans cet axe de recherche.  

 

 

 



Références des manuscrits supports de l’axe de recherche « Comment mesurer et rendre compte de la multi dimensionnalité de la 

performance extra-financière? » 

N°  Question de recherche  

 Contenu étudié 

Données étudiées Résultats en ligne avec l’axe de recherche 

1 La performance environnementale 

améliore-t-elle la performance 

financière ? 

RSE 

Méta-analyse de 52 

études empiriques de 

1975 à 2011 

La relation entre la performance environnementale et la performance financière est 

positive et plus particulièrement quand la performance environnementale est 

mesurée par des indicateurs de management. 

4 Quel est l’état de la recherche sur la 

mesure de la performance 

environnementale ? 

RSE 

Résumés de 151 articles 

traitant de la 

performance 

environnementale 

La recherche académique traite de 4 thèmes : la relation entre performance 

environnementale et financière ; le management environnemental et les pressions 

institutionnelles ; la prise de conscience de la problématique verte ; le management 

stratégique de la performance environnementale 

2 Quel est le contenu du discours des 

entreprises en fonction de leur 

stratégie environnementale ? 

 

RSE 

Lettres des dirigeants et 

rapports annuels des 55 

entreprises industrielles 

du CAC 40 de 2005 à 

2010 

Sur la période étudiée, le discours environnemental devient de plus en plus précis et 

technique. Les entreprises mentionnent des pratiques environnementales, le 

reporting ainsi que la mise en place de systèmes de management de la performance 

environnementale.  

 

5 Comment utiliser les quatre leviers de 

contrôle pour développer les capacités 

environnementales ? 

RSE 

Entretiens, documents 

internes, rapports 

annuels, rapports de 

développement durable 

L’utilisation conjointe des systèmes de « croyances » et de « limites » développe les 

capacités d’intégration des parties prenantes ainsi que le développement d’une vision 

partagée ; celle d’un système « interactif » et « diagnostic » développe la capacité 

d’apprentissage organisationnel et celle d’un système de « croyance » et 

« interactif » développe la capacité d’innovation. 

7 Dans quelle mesure les composants du 

capital immatériel contribuent-ils à la 

performance financière ? La création 

de valeur est-elle capturée par 

l’entreprise, l’actionnaire ou le client ? 

Capital immatériel 

Méta-analyse de 75 

études empiriques de 

1992 à 2017 

La relation entre le capital immatériel et la performance financière (PF) est positive 

si cette dernière est mesurée par les indicateurs « client » ou de « marché », mais la 

relation est négative si elle est mesurée par des indicateurs comptables. La relation 

entre le capital humain et la PF est positive, de même qu’entre le capital structurel et 

la PF. La relation entre le capital relationnel et la PF est négative quand elle mesurée 

par des indicateurs comptables.  

Tableau 9 : Manuscrits supports de l'axe de recherche "Comment mesurer la performance extra-financière?" 

 



 

I. Les indicateurs de mesure de la performance sociale et environnementale 
 

A. Des indicateurs quantitatifs et qualitatifs 

 

Sur le plan théorique, la mesure de la RSE se heurte à des problèmes similaires à ceux 

identifiés pour définir le concept même de la RSE : multiplicité des approches et des 

dimensions, complexité de ce concept, difficulté à rendre compte de manière objective de ses 

composantes (Allouche et al., 2004; Allouche & Laroche, 2005). L’un des enjeux est de 

s’assurer de la validité et de la fiabilité des mesures de la RSE : est-ce que la performance 

d’une entreprise en matière sociale et environnementale est identique si on utilise différents 

types de mesure ou si on répète la mesure d’une même entreprise plusieurs fois avec le même 

outil ? Est-ce que la mesure permet effectivement de différencier des entreprises plus ou 

moins performantes en matière de RSE ? Est-ce que la mesure reflète bien le concept 

théorique de la RSE (Capron & Quairel-Lanoizelée, 2007; Gond & Igalens, 2014)  ?  

Les deux revues de littérature que j’ai réalisées soulignent l’utilisation de différents 

indicateurs de mesure de la performance sociale de l’entreprise soulevant ainsi la question de 

leur comparabilité et de leur capacité à rendre compte de la diversité des pratiques déployées 

par les entreprises (manuscrits n°1 et 4) (Albertini, 2013, 2017). Ces deux revues de 

littérature ont mobilisé des méthodes de recherche très différentes. La première s’est appuyée 

sur une méta-analyse qui est une synthèse statistique des articles de recherche étudiant la 

relation entre la performance environnementale et financière (manuscrit n°1) (Albertini, 

2013), tandis que la seconde s’est appuyée sur une analyse lexicale des résumés des articles 

traitant du management et de la performance environnementale (manuscrit n°4) (Albertini, 

2017).   

La recherche académique a opérationnalisé la mesure de la RSE au travers des 

développements théoriques relatifs à la performance sociale de l’entreprise (PSE) qui se sont 

attachés à caractériser les dimensions qui doivent être prises en compte afin d’évaluer la 

performance des entreprises vis à vis de leurs parties prenantes (Igalens & Gond, 2005). 

L’exhaustivité de la mesure repose sur la prise en compte des processus de gestion de la RSE 

déployé par l’entreprise mais aussi des impacts et des résultats qu’elle obtient. 

L’appréhension de la performance sociale et environnementale de l’entreprise repose sur une 

grande diversité d’indicateurs que la recherche académique a classée en cinq catégories : les 

mesures de discours calculées à partir de l’analyse de contenu des rapports annuels ; les 

indicateurs de pollution fournis par certaines agences d’évaluation ou par les entreprises elles-

mêmes ; les mesures d’attitudes ou administrées sous forme de questionnaires auprès des 

dirigeants ou des salariés de l’entreprise ; les mesures de réputation qui sont édités par un 

panel d’experts du secteur et, pour finir, les mesures comportementales ou d’audit 

développées par des agences spécialisées dans l’évaluation du comportement social et 

environnemental des entreprises (Allouche & Laroche, 2005). L’analyse lexicale des résumés 

des articles de recherche étudiant le management et la performance environnementale a 
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montré la grande diversité des indicateurs de mesure mobilisés par la littérature académique 

(manuscrit n°4) (Albertini, 2017) alors que la méta-analyse des études empiriques de la 

relation entre la performance environnementale et financière a souligné que la diversité de ces 

indicateurs de mesure influençait la force de la relation entre la performance 

environnementale et la performance financière (manuscrit n°1) (Albertini, 2013).  

Concernant l’axe environnemental de la RSE, mes travaux de recherche ont confirmé la 

classification des indicateurs de performance issue de la littérature selon qu’ils sont 

quantitatifs, qualitatifs ou de discours. Les indicateurs quantitatifs mesurent le niveau de 

l’empreinte écologique de l’entreprise sous différentes formes ou la diminution de la pollution 

relevée par l’entreprise ou divulguée par des organismes spécialisés comme le Toxic Release 

Inventory (TRI) aux Etats-Unis ou le Carbon Disclosure Project. Les indicateurs qualitatifs 

reflètent les différentes pratiques et activités environnementales mises en place par 

l’entreprise comme les démarches de certification, les systèmes de management 

environnemental, les modifications de processus de production pour les rendre moins 

énergivores, les démarches d’éco-conception ou d’analyse du cycle de vie. Ces indicateurs 

sont le plus souvent communiqués par l’entreprise elle-même (manuscrit n°4) (Albertini, 

2017). Comme en matière d’activités sociales, certains indicateurs de performance 

environnementale mesurent le discours des entreprises comme par exemple, les communiqués 

de presse relatifs à des accidents environnementaux (manuscrit n°1) (Albertini, 2013). 

Mes travaux ont souligné que la diversité des indicateurs utilisés pour mesurer la performance 

environnementale reflétait l’aspect multidimensionnel de cette grandeur recouvrant à la fois 

des pratiques déployées par l’entreprise, les résultats de ces pratiques et le discours relatif à 

ces pratiques (manuscrit n°4) (Albertini, 2017). Une analyse lexicale des résumés des 

articles mentionnant les termes de « performance environnementale » et de « management 

environnemental » a montré dans quels contextes de recherche ces indicateurs étaient 

mobilisés. Ainsi, les indicateurs quantitatifs ont été majoritairement mobilisés dans le cadre 

d’études empiriques questionnant le sens de la relation entre la performance 

environnementale et la performance financière, alors que les indicateurs qualitatifs ont été 

mobilisés dans des études de cas sur les pratiques de management environnemental comme le 

montre le Tableau 10 tiré du manuscrit n°4 (Albertini, 2017). 

De ce fait, l’étude de la relation entre la performance environnementale et la performance 

financière a été pendant longtemps au cœur des questions de recherche s’inscrivant dans la 

perspective fonctionnaliste de la RSE (Ambec & Lanoie, 2008). Afin de clore le débat sur le 

sens de la relation entre la performance environnementale et la performance financière, j’ai 

réalisé une méta-analyse des 52 études empiriques publiées entre 1975 et 2011. Ce travail de 

recherche a montré que la relation est positive et plus particulièrement lorsque la performance 

environnementale est mesurée par des indicateurs qualitatifs plutôt que par des indicateurs de 

discours ou des indicateurs quantitatifs (manuscrit n°1) (Albertini, 2013). Ce résultat 

souligne l’importance accordée par la recherche aux pratiques environnementales mesurées 

par des indicateurs qualitatifs au-delà de la question de la mesure des résultats de ces 

pratiques. 
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Dans le cadre théorique de la NRBV, les pratiques de prévention de la pollution permettent à 

l’entreprise d’obtenir un avantage compétitif soit de réduction des coûts grâce à la 

modification des processus de production pour les rendre moins énergivores, soit de premier 

arrivant sur le marché émergent des produits verts (Hart, 1995; Hart & Ahuja, 1996). Dans ce 

cadre, les ressources organisationnelles sont déterminantes pour obtenir ces avantages 

économiques (Aragon-Correa & Sharma, 2003; Leonidou & Leonidou, 2011). Les récents 

développements de la NRBV suggèrent que les avantages économiques obtenus de ces 

stratégies environnementales proactives dépendent des capacités environnementales des 

entreprises telles que l’intégration des attentes des parties-prenantes dans le modèle 

économique de l’entreprise, l’apprentissage organisationnel, une vision partagée et la capacité 

à innover continuellement (Alt, et al., 2015; Hart & Dowell, 2011; Journeault et al., 2016). 

 

Theme No. of 

words 

Theme 

characteristics  

Theme keywords  

(in bold: most characteristic  

and maximum contribution ) 

The relationship 

between 

environmental 

management and 

financial 

performance 

25 Empirical studies,  

objective indicator, 

organization and 

production reviews, 

first period (1992–

2000) 

 

Achievement, company, consumption, 

development, disclosure, factor, financial, 

implementation, human resource, implications, 

improvement, indicators, innovation, integration, 

issue, leadership, manufacturing, measurement, 

perception, performance, proactive, reduction, 

relation, role, shareholder 

Environmental 

management and 

institutional 

pressures 

17 Non-objective 

indicator, case study, 

normative study, 

agriculture and 

environment reviews 

Certification, EMS, framework, green, industry, 

legitimacy, management, market, new, 

operation, practices, production, quality, 

regulation, stakeholder, supply, technology 

Increasing awareness 

of the environmental 

issue 

17 Objective indicators, 

empirical studies, last 

period (2008–15), 

Asian and US study 

area, accounting and 

auditing reviews 

Agricultural, benefit, capability, control, cost, 

decision, ecological, Economic, effective, 

increase, information, investment, long, pollution, 

process, sustainability, value 

Strategic 

environmental 

management and 

reporting  

13 Objective and non-

objective indicators, 

second period (2001–

7), human resources 

reviews 

Adoption, board, commitment, competitive, goal, 

institutionalization, mediator, policy, pressure, 

public, reporting, resource-based, strategy 

Tableau 10: Typologie de la recherche sur la performance environnementale, extrait du manuscrit n°4 

(Albertini, 2017) 

La littérature académique a longuement souligné les avantages et les inconvénients de ces 

mesures de la RSE. Si les indicateurs quantitatifs sont objectifs et comparables, surtout s’ils 

sont produits par un organisme tiers indépendant, ils ne couvrent que certaines dimensions de 

la performance sociétale, souvent l’environnement. De plus, ces mesures sont souvent 

disponibles plus facilement pour le secteur industriel. Les indicateurs plus qualitatifs, quant à 

eux, sont renseignés par les entreprises et s’appuient sur des données discursives que la 
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littérature académique a analysées comme pouvant être rédigées de sorte d’influencer les 

impressions. La recherche a relevé que les indicateurs de performance de RSE fondés sur les 

mesures de discours étaient surtout utilisés dans les années soixante-dix dans un contexte où 

peu de données secondaires étaient disponibles. Ensuite, les indicateurs de réputation ont 

dominé la recherche dans les années quatre-vingt, pour laisser la place aux mesures 

développées par les agences de notation dans les années 1990-2000 (Capron & Quairel, 2006; 

Igalens & Gond, 2005). Aujourd’hui, les mesures s’appuyant uniquement sur les discours des 

entreprises ne sont plus considérées comme des mesures de RSE valides par la recherche 

académique, mais simplement comme des mesures de diffusion d’informations sociétales qui 

doivent être complétées par des indicateurs issus des grilles de reporting que les entreprises 

complètent comme le Global Reporting Initiative (GRI) ou le reporting des activités 

sociétales dans le cadre de l’article 225 du Grenelle 2. Pour finir, il faut noter que les 

informations sur les activités sociales et environnementales de l’entreprise sont difficiles à 

synthétiser et leur pouvoir prédictif est quasiment nul (Chatterji et al., 2009). 

 

B. Au cœur des systèmes de contrôle de gestion  

 

Mes travaux de recherche ont montré que les entreprises mentionnaient de plus en plus les 

systèmes de management de leur performance environnementale dans leur rapport annuel. 

Dans ce cadre, elles décrivent des outils de management et de suivi de leur performance 

comme des tableaux de bord par exemple (manuscrit n°2) (Albertini, 2014). La pression à 

rendre des comptes de la performance « verte » s’est institutionnalisée avec la loi NRE (2001), 

renforcée par le Grenelle II (2010), remplacé par la déclaration de performance extra-

financière. De sorte que les entreprises, même les plus réactives, ont mis en place un système 

d’information pour être en mesure de divulguer les informations requises dans les grilles de 

reporting prévues par le cadre institutionnel comme l’a montré mon analyse lexicale 

longitudinale des rapports annuels des entreprises industrielles du SBF 120. Au-delà de cette 

contrainte institutionnelle, les indicateurs de performance environnementale sont au cœur des 

systèmes de contrôle de gestion mis en place pour aider les entreprises à déployer la stratégie 

et à atteindre les objectifs poursuivis comme l’a montré l’étude de cas réalisée au sein de 

l’entreprise Xerox (manuscrit n°5) (Albertini, 2018a).  

Les informations financières et non-financières sont produites dans l’objectif de prendre des 

décisions, superviser l’atteinte des plans et des objectifs, communiquer la stratégie de 

l’entreprise en interne, influencer le déploiement de la stratégie, favoriser l’apprentissage 

organisationnel et produire les rapports annuels destinés à l’extérieur de l’entreprise (Gond et 

al., 2012; Lueg & Radlach, 2016; Tucker, et al., 2009). À ce titre, le cadre conceptuel de 

Simons (1995) décrit quatre modalités de contrôle permettant aux entreprises de déployer leur 

stratégie avec succès : le système de valeurs, de limites, de diagnostic et le système interactif. 

Le système de valeurs est utilisé par les managers pour définir, communiquer et renforcer les 

valeurs partagées et les objectifs stratégiques poursuivis. Le système de limites présente les 

règles et les paramètres qui doivent être respectés en matière de réglementation ou 
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contingents à des certifications par exemple. Le système de contrôle diagnostic est un 

processus formel de suivi des performances utilisé pour assurer la supervision des résultats 

mais aussi pour mettre en place des actions correctrices si nécessaire. Le système de contrôle 

interactif est un système formel utilisé par les dirigeants de l’entreprise pour participer 

régulièrement aux processus de prise de décision des opérationnels. Il incite au dialogue et 

favorise l’apprentissage organisationnel. L’utilisation conjointe des quatre leviers de contrôle 

permet d’intégrer les valeurs sociales et environnementales dans la stratégie de l’entreprise 

(Arjaliès & Mundy, 2013; Gond, et al., 2012) et d’influencer significativement le 

comportement sociétal et éthique des salariés (Goebel & WeiBenberger, 2017).  

Les indicateurs de performance environnementale, qu’ils soient quantitatifs ou qualitatifs, 

sont au cœur de ces quatre modalités comme l’a montré l’étude de cas que j’ai réalisée au sein 

de l’entreprise Xerox (manuscrit n°5) (Albertini, 2018a). Les objectifs et les réalisations du 

groupe en matière de stratégie environnementale, largement diffusés aux salariés par le biais 

de documents internes, sont détaillés via le système de valeurs. Le système de limites permet 

de transmettre aux ingénieurs et aux responsables de sites de production les informations 

relatives aux réglementations et aux niveaux de pollution à ne pas dépasser. Le système de 

contrôle diagnostic repose sur des tableaux de bord présentant des indicateurs de la 

performance des différents sites de production afin de mettre en place des actions correctrices 

rapidement. Pour finir, le système de contrôle interactif permet aux dirigeants d’être informés 

des performances des équipes en charge du déploiement de la stratégie environnementale au 

cours de réunions de direction au cours desquelles les meilleures pratiques sont présentées au 

moyen d’indicateurs plus qualitatifs. Comme le montre le Tableau 11 tiré du manuscrit n°5 

(Albertini, 2018a). 

Nature of 

systems 

Belief systems Boundary systems Diagnostic control 

systems 

Interactive control 

systems 

Key design 

variables 

Shared vision Compliance  Monitoring  Anticipation 

Purpose Provide 

environmental 

strategy direction 

Provide guidance 

for environmental 

R&D 

Conformity with 

the EC 2012 

program  

Conformity with 

regulations 

Avoid regulatory 

costs 

 

Provide 

information to 

facility or plant 

managers  

 

Focus EH&S teams’ 

attention on 

environmental 

strategic 

uncertainties  

Examples “We believe the 

Xerox, as a global 

business must do 

its part to reduce 

the risk of climate 

change” 

EC 2012 program 

ISO 14001 

certification 

Environmental 

regulation 

Supplier 

requirements 

Challenging but 

achievable goals 

Yearly and monthly 

plan 

Monthly review of 

environmental 

indicators 

Year-on year 

comparison 

Influence 

environmental 

regulations 

Best practices 

sharing 

Face-to-face meeting 

New challenging 

environmental 

program  

Tableau 11 : Caractéristiques des quatre leviers de contrôle d'une stratégie environnementale, extrait 

du manuscrit n°5 (Albertini 2018) 
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II. Les indicateurs de mesure du capital immatériel  
 

Dans le domaine du capital immatériel, il est opportun de distinguer la mesure de ce capital 

particulier en lui-même et la mesure de la création de valeur qu’il procure. Les mesures 

financières des composants du capital immatériel admis par le référentiel comptable ne seront 

pas développées car elles font l’objet d’une communication financière hors de notre propos. 

Par contre, nous développerons les mesures du capital immatériel qui font l’objet d’une 

communication extra-financière.  

Ces différents indicateurs de mesure du capital immatériel sont mobilisés soit par les 

managers dans le cadre d’outils développés par des cabinets de conseil soit par la recherche 

académique dans le cadre d’études empiriques sur la relation entre le capital immatériel et la 

performance financière. Si je n’ai pas étudié les indicateurs de mesure développés par les 

cabinets de conseils, nous avons, avec Fabienne Berger-Remy, réalisé une synthèse statistique 

sous la forme d’une méta-analyse, des études empiriques traitant de la relation entre le capital 

immatériel et la performance financière mettant en exergue les différents indicateurs de 

mesure de ces composants (manuscrit n°7) (Albertini & Berger-Remy, 2018). Il ressort de 

cette méta-analyse que ces indicateurs sont principalement quantitatifs et que tous les 

composants du capital immatériel ne sont pas mesurés.  

 

A. Indicateurs mobilisés par la recherche académique 

 

D’une manière générale, le capital immatériel, dans sa globalité, est mesuré par la valeur 

ajoutée économique correspondant à l’excédent de résultat dû à l’activité de l’entreprise par 

rapport au coût du financement des apporteurs de capitaux. Cet indicateur financier permet 

aux investisseurs de vérifier si leurs investissements dans le capital immatériel de l’entreprise 

génèrent un excédent de trésorerie.  

Les travaux préparatoires de la méta-analyse étudiant la relation entre les composants du 

capital immatériel et la performance financière ont montré que ces composants sont 

principalement mesurés par des indicateurs quantitatifs (manuscrit n° 7) (Albertini & Berger-

Remy, 2018).  

Les articles empiriques inclus dans cette méta-analyse mobilisent deux catégories 

d’indicateurs pour mesurer le capital humain. La première correspond à la mesure des 

connaissances comme le niveau moyen d’éducation des salariés, le total des dépenses de 

formation et les méthodes de formation. La seconde correspond à la mesure des capacités 

évaluées par des proxy comme les ressources humaines de l’entreprise. Nos travaux 

préparatoires de la méta-analyse ont souligné que le comportement, le sentiment 

d’appartenance, la satisfaction au travail, la créativité du capital humain ne sont pas mesurés 

par la recherche académique.  
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Il ressort de ce travail préparatoire de cette méta-analyse que le capital structurel, regroupant 

le capital technologique et organisationnel, est mesuré par des indicateurs plutôt quantitatifs. 

Le capital technologique est assez classiquement mesuré par le montant des frais de recherche 

et de développement, le montant des actifs intangibles autre que le goodwill, le nombre de 

brevets déposés, l’étendue de la gamme de produits technologiques, et la diffusion des 

technologies. Le capital organisationnel, quant à lui, est mesuré par le ratio des dépenses 

informatiques sur les frais administratifs, le ratio des dépenses administratives sur le montant 

du chiffre d’affaires, le déploiement d’un système de gestion de la relation client (Customer 

Relationship Management) et les dépenses liées aux systèmes informatiques.  

Les articles empiriques inclus dans cette méta-analyse mobilisent deux catégories 

d’indicateurs pour mesurer le capital relationnel, l’une relative au client et l’autre relative à la 

publicité. Ainsi, le capital relationnel relatif au client est mesuré par des indicateurs comme 

les capacités commerciales, l’acquisition de nouveaux clients, la fidélisation des clients, la 

qualité du service client, la satisfaction client ou la loyauté des clients. Le capital relationnel 

relatif à la marque est mesuré par des indicateurs comme le montant des dépenses de publicité, 

le ratio des dépenses de publicité sur les ventes, les réactions des clients par rapport à la 

marque, la valeur du nom de la marque ou sa valeur ou le nombre de marques en portefeuille. 

Les travaux préparatoires de la méta-analyse ont montré que la création de valeur générée par 

le capital relationnel relatif à la société dans son ensemble n’est quasiment pas étudiée par la 

littérature. Ce sous-composant du capital relationnel regroupe des dimensions comme la 

réputation de l’entreprise, les alliances, les relations avec les fournisseurs, les actionnaires, les 

institutions et les investisseurs. Nous reviendrons sur ce point dans la dernière partie de ce 

chapitre. 

A la différence des indicateurs de mesure des activités sociales et environnementales, le 

capital immatériel et ses différents composants sont mesurés principalement, si ce n’est 

exclusivement, par des indicateurs quantitatifs. Dans le prolongement de la Figure 3 

présentant les différents composants du capital immatériel (cf chapitre précédent), un 

récapitulatif des indicateurs de mesure du capital immatériel est proposé dans la Figure 5. Ce 

schéma fait partie du travail de préparation du codage des études empiriques inclues dans la 

méta-analyse (manuscrit n°7) (Albertini & Berger-Remy, 2018). 

 



 

Figure 5 : Indicateurs de mesure du capital immatériel 

 

Intellectual 
capital

EVA, Value 
Added 

Intellectual 
Coefficient

Human 
Capital

Knowledge
Training methods; total expenditures on training; human resource management; international 
human capital; average educational level of employee

Abilities Human capital; human capabilities; human resource assets

Behaviors

Structural 
Capital

Technological 
capital

R&D expenditures; R&D expenditures/sales; intangible assets other than goodwill; 
innovation capital; innovation capabilities; number of patent granted; broad technology 
diversity; core field diversity; technologies implementation

Organisational 
capital

Ratio of IT expenses to total administrative expenses; ratio of administrative expenses to 
total revenue; process capital; CRM implementation; firm innovativeness; information 
systems; customer competence

Relational 
capital

Customer 
relationship

Key account ratio; commercial capabilities; customer acquisition; customer retention; 
customer service quality; responsiveness to customers; customer satisfaction (ACSI); 
customer equity; customer loyalty; customer relationships

Customer-
Based Brand 

Equity

Advertising expenses; advertising expenses ratio to sales; advertising to sales; market 
capital; brand attitude, satisfaction & involvment; brand name; brand value; number of 
brands; customer oriented marketing capabilities

Related to 
society



B. Indicateurs de mesure de la création de valeur 

 

Les deux méta-analyses étudiant la relation entre (1) la performance environnementale et la 

performance financière (manuscrit n°1) (Albertini, 2013) et (2) les composants du capital 

immatériel et la performance financière (manuscrit n°7) (Albertini & Berger-Remy, 2018) 

ont montré que les indicateurs de mesure de la performance financière peuvent être ventilés 

dans quatre catégories désignant la partie prenante qui capte la valeur créée : les indicateurs 

de performance comptable, de marché financier, organisationnels ou marketing.  

Les indicateurs de performance comptable utilisés par la recherche sont le return on assets 

(ROA), return on equity (ROE), return on investment (ROI), return on sales (ROS), le profit 

ou le earning per share (EPS) (manuscrits n°1 et 7) (Albertini, 2013; Albertini & Berger-

Remy, 2018). Ces indicateurs reflètent les performances passées de l’entreprise ainsi que les 

décisions de politique comptable prises par les dirigeants (Cochran & Wood, 1984). Par 

ailleurs, ils sont sujets aux décisions discrétionnaires des dirigeants d’allouer des fonds à tel 

ou tel projet (L. C. Hsu & Wang, 2012). 

Les indicateurs de performance de marché financier utilisés par la recherche sont le Tobin’s q, 

la valeur de marché de l’action, le revenu par action, la variation de la valeur de marché 

(manuscrits n°1 et 7)  (Albertini, 2013; Albertini & Berger-Remy, 2018). Ces indicateurs 

sont soumis à des forces qui n’émanent pas du management de l’entreprise dans la mesure où 

les valeurs financières peuvent faire l’objet de spéculations. Ces indicateurs offrent une vision 

prospective de la performance financière de l’entreprise reflétant les revenus futurs de 

l’entreprise (Bharadwaj et al., 1999). Dans le domaine du capital immatériel, le Tobin’s q est 

très utilisé par la recherche académique car il reflète la valeur de l’entreprise pour les acteurs 

des marchés financiers (Matzler et al., 2005). Il quantifie les attentes du marché financier 

relatives à la création de valeur générée par le capital immatériel comme surplus de la valeur 

créée par les actifs tangibles (Lin et al., 2006). Dans le champ de la RSE, ces indicateurs 

suggèrent que l’actionnaire est la principale partie prenante intéressée au profit de l’entreprise 

et dans une moindre mesure aux performances sociales ou environnementales (Grossman & 

Hoskisson, 1998; Orlitzky, 2005). 

Les deux méta-analyses ont montré que d’autres indicateurs de performance financière sont 

utilisés par la recherche académique comme (1) des avantages en termes de coûts ou 

d’innovation (manuscrit n°1) (Albertini, 2013), ou (2) des performances orientées vers les 

consommateurs (manuscrit n°7) (Albertini & Berger-Remy, 2018). Les indicateurs 

organisationnels utilisés par la littérature dans le domaine des activités environnementales des 

entreprises sont basés sur les réductions de coûts de production contingentes aux 

modifications de processus de production ou encore au nombre d’innovations 

environnementales développées par l’entreprise (Christmann, 2000; Judge & Douglas, 1998). 

Les indicateurs de performance orientée vers les consommateurs sont mobilisés par la 

littérature en marketing pour refléter la performance générée par les activités marketing de 

l’entreprise comme le nombre d’unités vendues (Coviello et al., 2006; Eggers et al., 2013), 

les parts de marché (Hooley et al., 2005; Matsuno et al., 2014) et la capacité de l’entreprise à 

ajouter une prime de marque au prix initial (Holbrook, 1992; Thomson et al., 2005). 
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Les indicateurs de création de valeur peuvent être résumés dans la Figure 6 extraite du 

manuscrit n°7 (Albertini & Berger-Remy, 2018) et complétée par les indicateurs de 

performance financière issus des études empiriques étudiant la relation entre la performance 

environnementale et financière (manuscrit n°1) (Albertini, 2013). 

 

Figure 6 : Indicateurs de performance financière extraits des manuscrits n°1 et n°7 

 

C. Quels indicateurs capturent quelle performance ? 

 

Dans le domaine de la RSE, il ressort de la méta-analyse que la relation entre la performance 

environnementale et la performance financière était plus forte quand la performance 

environnementale est mesurée par des indicateurs qualitatifs reflétant les démarches de 

management des entreprises que lorsqu’elle est mesurée par des indicateurs quantitatifs 

(manuscrit n°1) (Albertini, 2013). Ce résultat illustre l’importance de mesurer les activités et 

pratiques sociales et environnementales mises en place par les entreprises et de s’intéresser 

aux pratiques discursives témoignant de ces pratiques. 

Financial 
Performance

Accounting-
based 

indicators

Reflect internal 
decision-making 
capabilities and 

managerial 
performance; not 
forward looking

Earnings per share (EPS); 

return on equity (ROE);

return on assets (ROA);

return on sales (ROS);

return on investment (ROI) 

Stock-
market 
value

Forward-looking 
measure of 

performance; future 
potential earnings, 
driven by external 
financial analysts

Price-earning ratio; price 
par share; share price 

appreciation; Tobin's q; 
share value; market value

Customer 
metrics

Reflect marketing 
decision capabilities

Sales in purchase units; 
market share; ability to 
charge a premium price

Organisational 
metrics

Reflect 
environmental 

capabilities

Cost advantage; 
differentiation advantage; 
green innovation; green 

product 



107 

Les deux méta-analyses montrent que les indicateurs comptables de performance financière 

mesurent bien la création de richesse générée par les pratiques environnementales des 

entreprises (manuscrit n°1) (Albertini, 2013), alors qu’ils mesurent mal la création de 

richesse créée par le capital immatériel (manuscrit n°7) (Albertini & Berger-Remy, 2018). 

La relation entre la performance environnementale et la performance financière est plus forte 

lorsque celle-ci est mesurée par des indicateurs comptables, alors que la relation entre le 

capital immatériel, tous composants confondus, et la performance financière est négative 

quand celle-ci est mesurée par des indicateurs comptables (manuscrit n°7) (Albertini & 

Berger-Remy, 2018). En entrant dans le détail des composants du capital immatériel, les 

indicateurs comptables reflètent bien la création de richesse générée par le capital structurel, 

regroupant le capital technologique et le capital organisationnel. La relation entre le capital 

structurel et la performance financière est plus forte quand celle-ci est mesurée par des 

indicateurs comptables ou de marché que lorsqu’elle est mesurée par des indicateurs de 

performance orientée vers le consommateur. Il semble que le comptable et l’investisseur 

valorisent le capital structurel alors que le consommateur ne le valorise pas. Par contre, les 

indicateurs comptables ne capturent pas bien la richesse créée par le capital technologique 

(sous-composant du capital structurel). Il est intéressant de souligner que, dans l’ensemble, la 

relation entre le capital relationnel et la performance financière, mesurée par des indicateurs 

comptables, est négative et plus particulièrement la création de valeur générée par le capital 

« marque » qui n’est pas reconnu par les comptables alors qu’il l’est par les investisseurs ou 

les consommateurs (manuscrit n°7) (Albertini & Berger-Remy, 2018). 

Il ressort de mes travaux de recherche que les indicateurs de marché financier mesurent bien 

la création de richesse générée par les pratiques environnementales et par le capital 

immatériel. La relation entre la performance environnementale et la performance financière 

est plus forte lorsque cette dernière est mesurée par des indicateurs comptables (manuscrit 

n°1) (Albertini, 2013). Par contre, la relation entre le capital immatériel et la performance 

financière est plus forte lorsqu’elle mesurée par les indicateurs de marché financier que 

lorsqu’elle est mesurée par des indicateurs comptables (manuscrit n°7) (Albertini & Berger-

Remy, 2018). D’une manière générale, les indicateurs de marché financier valorisent bien 

tous les composants du capital immatériel car toutes les relations entre ces composants et la 

performance financière sont positives lorsque cette dernière est mesurée par des indicateurs de 

marché financier. Autrement dit, l’investisseur valorise bien tous les composants du capital 

immatériel. 

La méta-analyse étudiant la relation entre la performance environnementale et financière a 

montré que les indicateurs organisationnels mesurent bien la création de richesse générée par 

les pratiques environnementales, voire mieux que les indicateurs de marché financier 

(manuscrit n°1) (Albertini, 2013). Ce résultat confirme les développements de la NRBV sur 

les avantages économiques obtenus par les stratégies environnementales en termes 

d’innovation et d’amélioration des processus de production. La deuxième méta-analyse 

relative à la relation entre le capital immatériel et la performance financière montre que les 

consommateurs mesurent bien la richesse créée par le capital immatériel, tous composants 

confondus, et plus particulièrement le capital relationnel qu’il soit basé sur le capital marque 

ou la relation client. Par contre, les indicateurs orientés consommateurs ne mesurent pas bien 
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la richesse créée par le capital humain et le capital structurel (manuscrit n°7) (Albertini & 

Berger-Remy, 2018). 

 

III. Contributions à l’axe de recherche 
 

Avant de nous intéresser aux contributions relatives aux indicateurs mobilisés dans le cadre 

de la communication extra-financière, nous allons développer les contributions dans le champ 

de la RSE et du capital immatériel. 

 

Le résultat de mes travaux de recherche a confirmé le rôle important de la direction de 

l’entreprise dans la décision de mettre en place des activités et des pratiques sociales et 

environnementales et le développement d’une instrumentation de gestion permettant de les 

gérer. Comme l’ont montré les résultats de la méta-analyse étudiant la relation entre la 

performance environnementale et financière, les pratiques de management influencent 

positivement la performance financière soulignant ainsi leur importance dans cette relation 

(manuscrit n°1) (Albertini, 2013). L’analyse des résumés des articles académiques a montré 

que les pratiques et activités environnementales ont été étudiées de façon significative par la 

recherche académique souvent au moyen d’études de cas témoignant de leur place particulière 

dans le champ de la RSE (manuscrit n °4) (Albertini, 2017). L’implication des managers 

dans le suivi et l’analyse des résultats de ces pratiques environnementales, grâce à un système 

de contrôle interactif, permet à l’entreprise d’anticiper les incertitudes stratégiques dans ce 

domaine (manuscrit n°5) (Albertini, 2018a). Mes résultats montrent que la question de 

recherche relative aux conséquences de la performance environnementale sur la performance 

financière a évolué de « est-ce que ça paye d’être vert ? » à « comment ça paye d’être vert ? ». 

Les résultats de mes travaux ont souligné l’implication du management dans la mise en place 

et le suivi des stratégies environnementales (manuscrits n°1, 2 et 5) (Albertini, 2013, 2014, 

2018a). Cette implication des managers dans les stratégies environnementales renforce le rôle 

significatif des outils de mesure dans l’objectif de gérer cette performance. La définition 

académique de la performance environnementale est cependant ambiguë, faisant référence à 

la fois aux pratiques de management environnemental et aux résultats de ces pratiques. D’une 

part, les pratiques environnementales ne génèrent pas nécessairement une diminution de 

l’empreinte écologique de l’entreprise, comme le fait de pouvoir vendre les droits à polluer 

qui introduit un marché pour la pollution (manuscrit n°4) (Albertini, 2017). D’autre part, les 

dirigeants peuvent tirer parti de cette ambiguïté en utilisant des indicateurs de suivi plutôt 

descriptifs sans les relier à un objectif d’amélioration de la performance environnementale. 

Dans l’objectif d’obtenir des avantages compétitifs présentés par la théorie des NRBV, 

l’utilisation conjointe des différentes modalités de contrôle (Simons, 1995) permet à 

l’entreprise de développer certaines capacités environnementales assimilables à du capital 

organisationnel (manuscrit n°5) (Albertini, 2018a). Mes travaux montrent que l’intégration 

des attentes des parties prenantes dans la stratégie environnementale est facilitée par 

l’utilisation conjointe des systèmes de valeurs et de limites et dans une moindre mesure par le 
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système de contrôle diagnostic. Ces modalités de contrôle permettent à l’entreprise d’anticiper 

les modifications des réglementations ainsi que les attentes des consommateurs via un 

système d’alerte des limites et de suivi des valeurs partagées par les parties prenantes. Ces 

valeurs partagées, quant à elles, sont diffusées dans l’entreprise via l’utilisation jointe des 

systèmes de valeurs et de limites en encourageant les salariés à participer aux activités et aux 

projets environnementaux via un système de récompenses par exemple. La capacité 

d’apprentissage organisationnel est principalement facilitée par l’utilisation du système de 

contrôle interactif et dans une moindre mesure par le système de contrôle diagnostic. Le 

système de contrôle interactif permet de partager et de diffuser les meilleures pratiques au 

sein des équipes en charge de mettre en place la stratégie environnementale. Ces échanges et 

ces interactions sont un moyen d’améliorer l’apprentissage organisationnel grâce au dialogue 

et aux partages de données. La capacité à innover continuellement est facilitée par l’utilisation 

conjointe des systèmes de contrôle interactif et de valeurs. L’utilisation de ces deux systèmes 

de contrôle peut faciliter la recherche de nouvelles opportunités en matière de technologies 

« propres » par une veille régulière des incertitudes stratégiques permettant aux entreprises 

d’être à l’écoute ou d’anticiper les évolutions réglementaires ou du marché. Il faut souligner 

l’importance des indicateurs de mesure au cœur de ces leviers de contrôle mobilisés par 

l’entreprise, à la fois pour suivre la performance environnementale en termes d’impact 

écologique mais aussi pour s’assurer de la rentabilité de cette stratégie « verte ». Une synthèse 

de l’utilisation de ces leviers de contrôle permettant de développer les capacités 

environnementales est présentée dans la Figure 7 extraite du manuscrit n°5 (Albertini, 

2018a). 

Pour donner raison aux critiques adressées à la perspective fonctionnaliste de la RSE, les 

outils de gestion de la stratégie environnementale placent le suivi de la rentabilité a minima au 

même niveau des priorités de l’entreprise, que la réduction de son impact écologique. On peut 

alors regretter que l’engagement environnemental de l’entreprise soit de facto encadré par sa 

rentabilité, conduisant l’entreprise à remettre en cause certaines activités ou produits comme 

c’est le cas de Xerox qui a arrêté la production de la gamme de copieurs à encre solide par 

manque de rentabilité. 

Dans le champ du contrôle de gestion (Simons, 1995, 2000), mes travaux de recherche 

mettent à jour une nouvelle articulation des leviers de contrôle et pour certains, de nouveaux 

rôles (manuscrit n°5) (Albertini, 2018a). La littérature académique montre que les modalités 

de contrôle interactif et de valeurs sont utilisées conjointement pour motiver les acteurs de 

l’organisation, alors que l’utilisation conjointe des modalités de contrôle diagnostic et de 

limites permet le suivi et l’analyse des résultats (Gond, et al., 2012; Henri & Giasson, 2006; 

Simons, 1995). Au contraire, nos résultats montrent que les systèmes de limites et de valeurs 

peuvent être utilisés conjointement pour développer la capacité d’avoir une vision partagée. 

De plus, la littérature montre que les systèmes de contrôle diagnostic et interactif peuvent être 

utilisés conjointement pour développer la capacité de l’entreprise à apprendre. Contrairement 

à Simons (1995, 2000) et Henri (2006), les résultats de mes travaux ont montré que le système 

de contrôle diagnostic contribue dans une certaine mesure à l’apprentissage organisationnel et 

à la capacité d’innovation de l’entreprise. Pour finir, les leviers de contrôle ne sont pas tous 
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utilisés avec la même intensité : dans le cas d’une stratégie environnementale, le système de 

valeurs est largement utilisé pour diffuser aux salariés les engagements pris par l’entreprise 

par le biais de documents internes. Ce système de valeur est très fédérateur et s’étend 

largement au-delà des équipes de managers en charge de la mise en place et du suivi 

opérationnel et technique de la stratégie environnementale de l’entreprise. Le système 

diagnostic est aussi largement mobilisé pour développer trois des quatre capacités 

environnementales identifiées par la NRBV.  

 

 

Figure 7 : Cadre conceptuel des leviers de contrôle permettant de développer les capacités 

environnementales, extrait du manuscrit n°5 (Albertini, 2018a) 

 

Dans le domaine du capital immatériel, mes travaux de recherche ont montré que la création 

de valeur générée par certains composants du capital immatériel est assez peu étudiée par la 

littérature académique. Seules 14 études ont mesuré la relation entre le capital humain et la 

performance financière, 12 études entre le capital organisationnel, sous-composant du capital 

structurel, et la performance financière (manuscrit n°7) (Albertini & Berger-Remy, 2018). 

Pour ces deux composants du capital immatériel, l’impact sur la performance financière est 

mesuré quasiment exclusivement par des indicateurs de performance comptable. Doit-on en 

conclure que la création de valeur générée par le capital humain et le capital organisationnel 

est difficile, voire impossible à mesurer autrement que par des indicateurs comptables ? La 

difficulté de mesurer la création de valeur générée par ces deux composants témoigne de leur 

forte intégration avec les autres composants du capital immatériel et avec les actifs tangibles 

de l’entreprise. Rappelons-nous que ce composant du capital immatériel n’est quasiment pas 

mentionné par les dirigeants dans leur lettre. Il est indéniable que de tous les composants du 
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capital immatériel, le capital organisationnel est de loin le plus enraciné dans l’organisation et 

le plus difficile à identifier par les managers. De plus, si le capital humain peut être dans une 

certaine mesure « acquis », le capital organisationnel ne peut pas l’être, ce qui rend difficile le 

suivi de la performance en matière de création de valeur. Il est intéressant de noter que la 

création de valeur de ces deux composants n’est pas mesurée par des indicateurs de marché 

financier, laissant entendre que les investisseurs ne valorisent pas la création de valeur de ces 

composants. Si cela est compréhensible pour le capital organisationnel, difficilement 

identifiable de l’extérieur, cela est plus surprenant pour le capital humain que les dirigeants 

mentionnent largement dans leurs lettres aux actionnaires au point d’en faire une classe de 

discours distincte.  

Les résultats de la méta-analyse (manuscrit n°7) (Albertini & Berger-Remy, 2018) ont 

confirmé l’importance des interactions entre les composants du capital immatériel entre eux, 

lesquelles sont au cœur du discours des dirigeants aux actionnaires (manuscrit n°3) 

(Albertini, 2016). En effet, les grandeurs d’effets de la relation entre certains composants du 

capital immatériel et la performance financière se chevauchent, soulignant que les relations 

entre les composants ne sont pas distinctes les unes des autres et que la performance 

financière peut être influencée par deux composants en même temps comme le montre la 

Figure 8 extraite du manuscrit n°7 (Albertini & Berger-Remy, 2018). Dans ce cadre, les 

résultats de la méta-analyse ont permis l’élaboration d’un agenda de recherche articulé autour 

de (1) l’identification et la classification des composants du capital immatériel, (2) une 

meilleure connaissance de la combinaison et de l’orchestration des composants du capital 

immatériel entre eux, (3) l’amélioration des systèmes de mesure et de management du capital 

immatériel et (4) l’amélioration de la connaissance des immatériels au travers de la 

communication narrative. Nous reviendrons sur les deux derniers points de cet agenda de 

recherche ultérieurement. Ces interactions s’inscrivent dans les développements récents de la 

RBV qui suggèrent que la création de valeur provient de l’orchestration des immatériels et de 

leurs combinaisons avec les actifs tangibles de l’entreprise (Barney, et al., 2011; Sirmon, et 

al., 2011). Cette combinaison soulèvera nécessairement la question de sa mesure. 

 
Figure 8 : Proposition d'un cadre d'analyse pour le capital immatériel, extrait du manuscrit n°7 

 



112 

Dans le domaine de la communication extra-financière, certains points peuvent être soulignés. 

Dans un premier temps, le manque de consensus sur les indicateurs de performance sociale et 

environnementale illustre à quel point cette performance est multidimensionnelle et donc 

difficile à traduire par des indicateurs. De fait, nous pouvons nous demander dans quelle 

mesure les entreprises ne tirent pas profit de ce manque de consensus en utilisant sciemment 

certains indicateurs qui pourraient « flatter » leur performance sociale et environnementale. 

Par ailleurs, la grande majorité de la recherche académique s’est concentrée sur l’étude des 

relations entre la performance environnementale et la performance financière éloignant de fait 

la question de savoir comment limiter les conséquences de l’activité sur l’environnement. Les 

indicateurs de performance environnementale n’ont pas été utilisés pour mesurer la 

destruction du capital naturel, mais plutôt pour mesurer les conséquences des activités 

environnementales sur la performance financière de l’entreprise, rejoignant ainsi une des 

critiques de la perspective fonctionnaliste de la RSE (manuscrits n°4 et n°6) (Albertini, 2017, 

2018b). 

Les indicateurs de performance environnementale ont une caractéristique commune avec les 

indicateurs comptables de performance financière. Ils sont utilisés pour rendre compte aux 

parties prenantes des résultats des activités de l’entreprise dans le domaine de la RSE et sont, 

à ce titre, de puissants outils de communication (manuscrit n°4) (Albertini, 2017). En effet, 

les indicateurs sont largement mentionnés dans les discours des entreprises dans leurs rapports 

annuels comme étant des éléments importants pour le suivi et le management de leurs 

stratégies environnementales (manuscrit n°2) (Albertini, 2014). Ils sont aussi utilisés pour 

gérer cette performance en interne avec l’objectif d’améliorer la performance de l’entreprise 

dans ce domaine. Le fait qu’ils soient au cœur du système de contrôle diagnostic permet de 

suivre la performance et de déployer des actions correctrices si nécessaire (manuscrit n°5) 

(Albertini, 2018a). Cependant, la nature particulière de ces indicateurs, souvent basés sur des 

grandeurs physiques chimiques ou biologiques, fait qu’un nombre réduit de destinataires de 

l’information peut la comprendre et l’analyser. À la différence des analystes financiers et des 

managers formés à analyser les états financiers des entreprises, le manque de formation dans 

les domaines de la chimie ou de la biologie fait que les parties prenantes extérieures à 

l’entreprise destinataires de cette information ne savent pas forcément bien les interpréter. 

Dans le même esprit, les managers, en charge de la stratégie environnementale de l’entreprise, 

sont formés à interpréter ces indicateurs. De fait, les managers opérationnels en charge de la 

stratégie de l’entreprise peuvent éprouver des difficultés à comprendre ces indicateurs et donc 

à intégrer les éléments de la stratégie environnementale dans leurs activités opérationnelles.  

La recherche académique a mobilisé principalement des indicateurs quantitatifs pour mesurer 

le capital immatériel et ces différents composants. Néanmoins, les indicateurs de mesure du 

capital humain sont assez peu variés quand il s’agit d’étudier son impact sur la performance 

financière de l’entreprise : les recherches académiques prennent peu en compte le sentiment 

d’appartenance, le comportement au travail, la motivation, la créativité et l’esprit collaboratif, 

ce que la littérature sur le capital humain nomme « behaviors ». Le capital humain est 

toujours considéré comme une charge dans les référentiels comptables et non comme un 

investissement qui procure des avantages économiques à l’entreprise. Dans cette perspective, 

l’étude des relations du capital humain avec la performance financière peut se révéler peu 
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pertinente. La recherche académique n’a pas non plus étudié la relation entre le capital 

relationnel relatif à la société (Martin de Castro, et al., 2011) et la performance financière. Ce 

sous-composant du capital relationnel recouvre les relations que l’entreprise entretient avec la 

société au sens large, à savoir : les alliances avec des partenaires, les relations avec les 

fournisseurs, les investisseurs, les actionnaires. Ce même capital qu’Amblard (1999) 

préconisait d’inscrire à l’actif du bilan des entreprises. Nous voyons ici que la question de la 

mesure des composants du capital immatériel prend toute son importance.   

Pour terminer, nous avons vu que les indicateurs comptables de performance financière 

mesurent mal la création de richesse générée par le capital immatériel, confirmant ainsi 

l’incomplétude du cadre comptable pour traduire les effets de ce capital sur la performance de 

l’entreprise. Finalement, pour reprendre l’adage d’Albert Einstein, tout ce qui compte 

vraiment, ne peut se compter. Cette situation renforce l’importance de la communication 

extra-financière comme relais de l’information financière, surtout pour les entreprises pour 

lesquelles le capital immatériel est très contributif. Le Tableau 12 présente une synthèse des 

indicateurs de mesure de la performance environnementale et du capital immatériel ainsi que 

les indicateurs de mesure de la création de valeur. 

Indicateur de 

création  

de valeur 

RSE 

Capital   

immatériel 

 

Performance 

comptable 

 

Performance 

marché 

financier 

 

Performance 

consommateur 

 

Performance 

organisationnelle 

Performance 

environnementale 
+ + + +  + + 

Capital 

immatériel  
- + +  

Capital humain + +  +   

Capital structurel + + + + +  + +   

Capital 

technologique 
+  + + +  + + +   

Capital 

organisationnel 
+ +  + + +    

Capital 

relationnel 
-  +  + +   

Capital relation  

clients 
+ +  + + +  + +   

Capital marque - - - + + + +  

Tableau 12 : Tableau récapitulatif des indicateurs de mesure de la RSE et du capital immatériel 
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Chapitre 5 : Conclusion et prolongements  
 

Cette note de synthèse avait pour objectif d’exposer et de mettre en perspective mes travaux 

de recherche dans le domaine de la communication extra-financière relative aux activités 

sociales et environnementales et des différents composants du capital immatériel mobilisés 

par les entreprises dans leur processus de création de valeur. Ces recherches ont renforcé mon 

choix du cadre général de l’analyse de la communication extra-financière et suscitent de 

nouvelles pistes d’investigation. 

 

I. Positionnement méthodologique et théorique 
 

La présentation de ces travaux a permis de montrer, je l’espère, mon aptitude à mettre en 

œuvre différentes méthodes de recherche, en fonction des problématiques soulevées. Les 

analyses lexicales ou les analyses thématiques du contenu de différents supports utilisés par 

les dirigeants (lettres des dirigeants, rapports annuels, rapports intégrés) ont été réalisées dans 

l’objectif de contribuer à la compréhension des pratiques discursives des entreprises mais 

aussi à une meilleure connaissance des supports utilisés par les entreprises. A travers ces 

travaux de recherche, j’ai mobilisé différents logiciels d’analyse de données textuelles comme 

SpadT et Iramuteq pour les analyses lexicales ou encore NVivo pour les analyses thématiques. 

Les études empiriques de type hypothético-déductives ont été réalisées dans l’objectif de 

tester les connaissances préalablement accumulées. Dans le cadre de ces recherches, j’ai 

mobilisé différents logiciels comme SPSS ou Comprehensive Meta-Analysis.  

Le champ de recherche initialement tourné vers (1) les pratiques des entreprises en matière de 

stratégies environnementales et (2) les indicateurs de mesure de ces pratiques pour mesurer 

leur conséquences sur la performance financière de l’entreprise mais aussi pour gérer cette 

performance environnementale, s’est progressivement étendu vers l’étude du capital 

immatériel et de ses différents composants ainsi qu’à l’étude des relations entre la RSE et le 

capital immatériel. En effet, l’évolution récente de la perspective fonctionnaliste de la RSE 

suggère que le capital immatériel pourrait être la variable manquante dans la relation entre la 

RSE et la performance financière. L’étude des activités sociales et environnementales des 

entreprises a montré qu’elles étaient significativement interreliées avec certains composants 

du capital immatériel confirmant ainsi les récents développements théoriques. Dans 

l’évolution de la NRBV, ou plus généralement de la perspective fonctionnaliste de la RSE, la 

question de l’indicateur tant pour mesurer la rentabilité que pour rendre compte de la 

performance sociétale mais aussi de celle du capital immatériel, est tout aussi prégnante. 

L’originalité de mes travaux de recherche est d’étudier les interactions entre la RSE et le 

capital immatériel dans le domaine de la communication extra-financière. En effet, dans ces 

champs de recherche, les travaux étudient encore de façon distincte les activités relatives à la 
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RSE, et le capital immatériel mobilisé par les entreprises dans leur modèle économique. Rares 

sont les travaux qui associent ces deux champs malgré les appels à contribution en ce sens 

(McWilliams & Siegel, 2011; Surroca, et al., 2010).  

Dans le champ de la communication extra-financière, l’étude des supports, du contenu des 

discours des dirigeants et des indicateurs de mesure des activités environnementales et du 

capital immatériel est un complément aux études quantitatives sur les déterminants de la 

communication sociétale et à celles s’inscrivant dans le cadre théorique de la value relevance 

dans le champ des immatériels. L’étude des pratiques discursives relatives à ces activités 

sociétales conjointement à l’étude des indicateurs mobilisés pour mesurer les performances 

sociétales a permis de souligner la complexité de cette performance relative tant aux pratiques 

qu’aux résultats de ces pratiques. L’incomplétude du cadre comptable pour rendre compte du 

capital immatériel ainsi que la souplesse du cadre conceptuel encadrant le rapport intégré 

conduisent les entreprises à recourir à des pratiques discursives pour divulguer des 

informations relatives au capital immatériel avec un niveau d’homogénéité très relatif observé 

dans l’étude des rapports intégrés. La normalisation de ces pratiques discursives se pose 

indéniablement et mes travaux de recherche s’inscrivent dans cette perspective. Tout comme 

les grilles de reporting et surtout l’obligation faite aux entreprises de faire certifier les 

informations sociétales ont permis une reddition d’informations sociétales plus homogène et 

plus fiable, il pourrait être envisagé de mettre en place une grille d’indicateurs de reporting 

relative au capital immatériel et à ses composants. En effet, l’information non financière 

concernant le capital immatériel et les activités socialement responsables de l’entreprise met 

en jeu les aspects suivants : (1) la typologie du capital immatériel qui doit être significative 

aussi bien pour les dirigeants que pour les investisseurs ; (2) la gestion de ces immatériels, 

activités sociétales inclues, au regard des décisions d’allocation des ressources et la gestion 

des risques ; (3) la façon de mesurer le capital immatériel au moyen de critères non financiers, 

à l’instar de la RSE, afin de mieux faire apparaître sa contribution à la création de valeur ; et 

(4) l’information à donner par l’entreprise sur le capital immatériel pour améliorer la validité, 

l’exactitude, l’importance relative, l’exhaustivité et l’objectivité des informations non 

financières et pour favoriser la comparabilité dans le temps et également d’une entreprise à 

l’autre.  

 

II. Perspectives de recherche  
 

Le champ de recherche relatif à la communication extra-financière offre des perspectives de 

recherche intéressantes tant dans le domaine des supports et du contenu de la communication 

que dans le domaine des indicateurs de mesure de ces performances particulières présentées 

dans la Figure 9.  

Dans le domaine des supports de communication, nous avons vu que la rédaction des lettres 

des dirigeants et des rapports annuels pouvait avoir comme objectif d’influencer les 

impressions des lecteurs de ces documents. Dans l’objectif d’approfondir les connaissances 

dans ce domaine, des analyses thématiques des lettres des dirigeants et des rapports annuels 
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pourraient compléter les analyses lexicales menées jusqu’à présent tant dans le domaine de la 

RSE que dans le domaine du capital immatériel. La théorie du signal permettrait d’identifier 

les signaux d’intention, de besoin et de camouflage envoyés par les entreprises. Par ailleurs, 

des études de cas pourraient être menées dans des entreprises envoyant de façon systématique 

certaines catégories de signaux afin de mettre à jour des dispositifs informels qu’une 

observation trop distanciée rend impossible.  

La transposition de la directive européenne relative à la déclaration de performance extra-

financière a renforcé la pression institutionnelle pesant sur les entreprises françaises pour 

rendre des comptes concernant un certain nombre de points que nous avons présentés dans les 

chapitres précédents. Cette transposition rend obligatoire tout un pan de la communication 

extra-financière qui est réalisée volontairement par les entreprises par le biais du rapport 

intégré. Plusieurs questions de recherche pourraient être traitées : quel est l’impact du 

renforcement des pressions institutionnelles sur la diffusion ou le contenu du rapport intégré 

au niveau européen ? Comment le rapport intégré rend-il compte des capitaux utilisés en 

amont et créé en aval du modèle économique ? Une analyse thématique longitudinale du 

contenu des rapports intégrés pourrait être réalisée sur un échantillon d’entreprises concernées 

par la directive européenne.  

Pour finir, les entreprises utilisent de plus en plus les réseaux sociaux pour communiquer au 

sujet de leur performance sociale et environnementale mais aussi au sujet de certains 

composants du capital immatériel, satisfaisant ainsi le besoin croissant d’informations des 

investisseurs, conscients de l’incomplétude des états financiers au sujet des immatériels. En 

effet, le rapport annuel est davantage un outil de reporting que de divulgation d’informations 

détaillant des informations périodiques et non pas courantes (Dumay, 2016). La divulgation 

d’informations relatives au capital immatériel semble prendre plus d’importance que le 

reporting de ces mêmes informations. Ainsi, l’étude de ces supports digitaux dans la 

communication extra-financière permettrait d’approfondir les connaissances sur leur rôle dans 

la divulgation d’informations ainsi que leur caractéristiques (Massaro et al., 2017). L’étude 

des supports de communication, comme les fils Twitte corporater des groupes, permettra de 

compléter les connaissances sur la communication volontaire des entreprises. Le contenu de 

cette communication digitale des entreprises pourrait être comparée à leur communication 

institutionnelle. Cette étude des fils Twitter corporate sera réalisée dans le cadre du projet de 

l’ANC pour confronter restitution comptable et pratiques discursive des entreprises à l’ère du 

digital pour toutes les entreprises de l’échantillon qui ont un fil Twitter corporate. L’étude des 

pratiques émergentes ou non stabilisées dans la littérature permet d’observer les changements 

dans les pratiques ou les points de rupture avec les cadres d’analyses généralement mobilisés.  

 



 

Figure 9 : Perspectives de recherches futures 

 



Dans le domaine du contenu de la communication extra-financière, un certain nombre de 

questions de recherche peuvent être posées. A l’instar de l’étude de la communication sociale 

et environnementale, et compte-tenu de l’hétérogénéité des discours des dirigeants ainsi que 

du faible niveau d’encadrement des pratiques narratives relatives aux immatériels, l’étude des 

déterminants, du contenu, de la quantité et de la qualité des informations divulguées peut être 

assez contributive (Guthrie et al., 2012). Les cadres théoriques des parties prenantes, de la 

légitimité, du signal ou de la théorie positive de la comptabilité pourraient être mobilisés pour 

l’étude de ces questions de recherche (Beattie & Thomson, 2007). L’étude des déterminants 

de la communication volontaire pourrait être réalisée au moyen d’études quantitatives en 

mobilisant des données contextuelles et financières des entreprises comme variables 

explicatives pour tenter de comprendre l’articulation entre communication financière et extra-

financière. Cette question de recherche s’inscrit dans la deuxième étape du projet de recherche 

de l’ANC. Pour finir, le concept de matérialité de l’information étant au cœur du cadre 

comptable de l’IASB, de celui de l’IIRC pour le rapport intégré ainsi que de la directive 

européenne sur la déclaration de performance extra-financière. Il serait pertinent de 

s’interroger sur le processus ou la réflexion menée par les entreprises pour déterminer qu’une 

information est matérielle. Dans les référentiels cités ci-dessus, la matérialité s’apprécie du 

point de vue de l’entreprise. Est-il possible d’étudier la matérialité par le prisme des parties 

prenantes ? D’une manière générale, la communication extra-financière est une pratique 

émergente et  donc l’ouverture vers des méthodes de recherche de type interprétatives 

permettrait d’identifier les pratiques en matière de communication extra-financière ainsi que 

les décalages entre des descriptions théoriques et les pratiques concrètes.  

Dans la continuité des récents développements de la RBV, des analyses approfondies des 

différentes orchestrations des composants du capital immatériel entre eux ainsi que leur 

combinaison avec les actifs tangibles de l’entreprise permettraient d’approfondir les 

connaissances académiques dans ce domaine ainsi que les contributions managériales (Sirmon, 

et al., 2011). Pour cela, des études de cas seraient privilégiées dans des entreprises dont les 

modèles économiques reposent significativement sur des composants du capital immatériel 

comme les entreprises du luxe pour le capital humain (savoir-faire, expertise), des entreprises 

de services (restauration, hôtellerie pour le savoir-faire), des entreprises industrielles pour le 

capital technologique, et des entreprises commerciales et de services pour l’étude du capital 

relationnel. Dans le prolongement des récents développements de la perspective 

fonctionnaliste de la RSE, nous avons vu que les composants du capital immatériel 

influençaient significativement la relation entre la RSE et la performance financière des 

entreprises. Une approche interprétative permettrait d’explorer les pratiques des entreprises en 

matière de combinaison des activités sociales et environnementales avec les différents 

composants du capital immatériel. Il faut, néanmoins, souligner la difficulté de rendre compte 

de ces interactions dans la communication extra-financière des entreprises, autrement qu’au 

travers de supports non normés comme les fils twitter ou les sites internet. 

Dans ce cadre, il serait pertinent de se questionner sur l’instrumentation de gestion relative à 

ces combinaisons des composants des immatériels. Les deux méta-analyses ont mis en 

exergue l’importance des indicateurs non seulement de mesure de la performance 

environnementale et des composants du capital immatériel mais aussi de la création de valeur 
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générée par ces activités, ressources et compétences. Ces indicateurs de mesure étant issus de 

la recherche académique, il serait intéressant de les confronter aux indicateurs utilisés par les 

managers en situation par le biais d’une approche interprétative. Selon le cadre théorique de la 

RBV, une ressource (observable donc tangible ou intangible) ou une compétence (non 

observable donc nécessairement intangible) procure à l’entreprise un avantage économique 

durable dès lors qu’elle est créatrice de valeur, rare de par sa nature ou dans son exploitation, 

difficilement inimitable et non substituable. Dès lors, à l’instar des « environmental 

capabilities », l’utilisation des quatre leviers du système de contrôle de Simons (1995) 

permet-il de développer ces « intellectual capabilities » ? 

En synthèse de cette sous-partie, la communication extra-financière des entreprises, si elle 

n’est pas une pratique nouvelle dans le domaine de la RSE, l’est davantage dans le champ du 

capital immatériel. L’étude de cette communication extra-financière des entreprises ouvre des 

perspectives de recherche prometteuses tant dans les supports utilisés que dans son contenu, 

dans l’objectif de participer à sa normalisation. Faisant écho aux récents développements 

théoriques de la RBV et de la perspective fonctionnaliste de la RSE, l’étude de la 

communication extra-financière peut permettre une meilleure compréhension de la 

combinaison des capitaux immatériels et de leur interaction avec la RSE.  

 

III. Réflexions sur l’encadrement doctoral et le métier d’enseignant-chercheur 
 

Mon expérience d’encadrement doctoral est fondée sur la co-direction de la thèse (en cours) 

de Ouiam Kaddouri, doctorante à l’IAE Paris. Le format de la thèse de Ouiam est une thèse 

par article, tout comme la mienne l’a été. Ce format, s’inscrivant dans la ligne des évolutions 

du métier d’enseignant-chercheur, présente des avantages mais aussi des limites que je vais 

développer. 

Le format d’une thèse par articles permet au chercheur débutant d’être opérationnel 

rapidement, c’est-à-dire d’être en capacité de publier des articles de recherche, de préférence 

dans des revues internationales, tout en assurant sa charge d’enseignement. De plus, la 

capacité à publier peut être déterminante dans le recrutement du jeune docteur dans certaines 

institutions. En effet, le classement des universités ou des écoles dépend du nombre de 

publications réalisées par les enseignants-chercheurs, ceux-ci ont donc une certaine pression à 

publier. Dès lors, la thèse par articles peut faire gagner du temps au chercheur débutant tant 

dans l’apprentissage de la rédaction d’un article que dans la publication de sa thèse 

économisant ainsi le travail de réécriture. De plus, ce format de thèse impose au doctorant de 

commencer à écrire plus rapidement que lors d’une thèse classique où la phase d’écriture peut 

démarrer plus tardivement. Par ailleurs, ce format permet au doctorant de se sociabiliser plus 

rapidement par le biais des relations de travail avec ses co-auteurs et des conférences 

auxquelles il assistera pour présenter ses travaux.  

Pour le directeur de thèse, le travail de direction semble facilité par le suivi « étapes par 

étapes » au rythme des articles écrits par le doctorant qui permet d’identifier les risques de 
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dérives ou d’éparpillement du doctorant. En revanche, la difficulté consiste à garder de la 

hauteur par rapport à cette succession d’articles pour permettre une mise en perspective des 

contributions de chaque article au cadre théorique mobilisé. Dans le même ordre d’idées, pour 

le doctorant, ce format de thèse est moins angoissant qu’une thèse classique, car il voit la 

progression régulière de son travail et évite l’écueil de se perdre une fois la feuille de route 

déterminée. Il peut proposer ses articles sous la forme de communications à différentes 

conférences et profiter ainsi des conseils, des suggestions, des recommandations des 

enseignants-chercheurs auxquels il présente ses travaux. Ce format de thèse par articles 

apparaît donc comme un « facilitateur » de début de carrière et il semble qu’il se développe de 

plus en plus pour les raisons que nous venons d’évoquer.  

Ce format de thèse présente en contrepartie plusieurs limites ou risques : un manque potentiel 

de cohérence théorique et une portée limitée des contributions ; l’absence d’une question de 

recherche (au singulier) ; la place limitée accordée au terrain de recherche et au 

positionnement épistémologique et le format parfois réducteur des articles. L’écueil principal 

de ce format de thèse peut être le manque de cohérence entre les articles. Le fait d’assembler 

trois ou quatre articles autour d’un thème commun n’est pas forcément suffisant pour 

conduire un travail de recherche aboutissant à de réelles contributions dans le champ 

théorique choisi. Dans une thèse par article, la place accordée au traitement du terrain est 

souvent moins importante que dans une thèse classique. En effet, le traitement du terrain ne 

sera abordé que dans la section méthodologie des articles composant la thèse. Or, les sections 

méthodologiques des articles ne suffisent pas toujours pour présenter en profondeur à la fois 

le terrain de recherche, les méthodes de collecte et le traitement des données. Ce format de 

thèse se prête peut-être davantage aux recherches hypothético-déductives pour lesquelles la 

justification de la méthode et de la base de données nécessite éventuellement moins de 

développements. La thèse par articles laisse peu de place à l’épistémologie, c’est-à-dire à 

l’articulation entre la question de recherche, la méthode de recherche et la nature de la 

connaissance produite. Cette mise en perspective n’est pas abordée dans un article de 

recherche et, de ce fait, le risque est grand de ne pas se questionner sur la nature des 

connaissances produites par ces articles. Cet écueil peut être préjudiciable au jeune docteur 

dans sa formation à la recherche. Pour finir, le format de l’article est potentiellement 

réducteur tant dans sa forme, très encadrée, dans le traitement de la question de recherche, ou 

la littérature mobilisée, de préférence anglo-saxonne négligeant de fait certains pans de la 

littérature francophone ou managériale. Le format de l’article peut « enfermer » le doctorant 

dans une méthode de recherche, certes efficace car publiable, mais éventuellement un peu 

réductrice sur le plan intellectuel.  

En dépit des critiques présentées ci-dessus, ce format de thèse va probablement se développer. 

Afin de limiter autant que possible les risques soulevés ci-avant et les limites induites par ce 

format de thèse, une vigilance accrue doit être portée au travail réalisé en amont de la 

rédaction du premier article et surtout à l’organisation générale de la thèse. Une revue 

exhaustive et critique de la littérature sur le thème choisi doit être menée pour déterminer une 

question centrale de recherche. Cette revue de littérature devrait s’appuyer sur des références 

anglophones, mais aussi francophones, ainsi que sur des manuels de gestion, qui à défaut de 

pouvoir être cités dans les références bibliographiques des articles, peuvent contribuer 
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grandement à l’ancrage managérial de la question de recherche. Une fois la question centrale 

de la recherche déterminée et les contributions théoriques et managériales envisagées, il sera 

possible de « décomposer » cette question en sous-questions traitées au travers des différents 

articles de la thèse. Dans ce travail préparatoire, la question de la nature de la connaissance 

produite doit être abordée par le doctorant afin de pouvoir justifier les méthodes de recherche 

mobilisées pour traiter les sous-questions déterminées suite à la revue de littérature. Pour les 

articles issus d’études de cas, une monographie présentant le terrain d’étude, la méthode de 

collecte et de traitement des données ainsi que les principaux résultats empiriques pourrait 

être rédigée en marge des articles et présentée dans le chapitre introductif de la thèse par 

exemple. Pour finir, la conclusion de la thèse devrait reprendre et surtout approfondir les 

contributions générales de la thèse tant sur le plan théorique que méthodologique ou 

managériale en essayant de mettre en perspective les contributions des différents articles 

ensemble. Un dernier point me semble important. En dépit du fait que le travail de recherche 

soit souvent un travail d’équipe, il est primordial qu’au moins l’un des articles de la thèse soit 

rédigé par le doctorant en tant que seul auteur afin qu’il maîtrise toutes les étapes de la 

publication d’un article. L’apport du directeur de thèse me semble déterminant dans ce 

processus afin que le travail du doctorant s’inscrive dans une réflexion académique globale et 

non morcelée du fait de traiter la question de recherche par articles. Au-delà de son rôle 

classique d’orientation et de maturation du projet, il doit veiller à guider le doctorant vers plus 

de réflexivité sur l’ensemble de la recherche produite et il reste le garant de l’ambition 

intellectuelle du travail réalisé par le doctorant. 

 

Le métier de chercheur s’exerce aussi dans l’animation d’une équipe de chercheurs au service 

d’un projet de recherche. J’ai pu expérimenter cette facette du métier dans le cadre du projet 

de recherche financé par l’ANC que je co-dirige avec Elisabeth Walliser autour de la question 

des immatériels. Une difficulté consiste à formuler une réponse à l’appel à projet qui 

satisfasse les attentes de l’organisme financeur tout en contribuant au champ théorique dans 

lequel les travaux vont s’inscrire. Les organismes financeurs peuvent exprimer des attentes en 

terme d’instrumentation de gestion alors que les enseignants-chercheurs, membres de l’équipe, 

seront davantage intéressés à produire une recherche « publiable » c’est-à-dire dont les 

contributions théoriques sont significatives et dont les contributions managériales sont moins 

attendues. Cette difficulté de réconcilier les deux perspectives doit amener les chercheurs à 

expliquer aux commanditaires ou partenaires en quoi les contributions théoriques peuvent 

conduire à des avancées managériales. Il n’en demeure pas moins que l’organisme financeur 

peut influencer significativement les travaux dans l’optique d’obtenir les résultats qu’il 

souhaite, restreignant de fait l’indépendance du chercheur. Ce point relatif au financement de 

la recherche par des entreprises ou des institutions doit amener les enseignants chercheurs à 

être vigilants pour préserver leur indépendance vis à vis de l’organisme financeur dans la 

mesure où les attentes des deux parties peuvent être contradictoires. Le contexte institutionnel 

dans lequel j’ai évolué, l’IAE Paris, m’a permis d’appréhender les points de vigilance 

importants à respecter, sachant que l’essentiel des recherches menées au sein de mon 

laboratoire se font dans le cadre de Chaires financées par des organismes publics ou privés ou 

dans le cadre de recherches contractuelles partenariales. 
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Au-delà de cette difficulté, l’animation en elle-même de l’équipe projet suppose plusieurs 

qualités. Il s’agit de savoir repérer les appétences et les dispositions des différents membres 

de l’équipe afin qu’ils contribuent efficacement au projet. Il est important aussi de savoir 

écouter les suggestions en termes de méthodes de recherche, de traitement des données ou de 

cadre théorique. Pour résumer, se nourrir des uns et des autres autant que de les nourrir, sans 

négliger les aspects classiques de respect des délais et de partage équitable des contributions 

de chacun.  

 

L’autre facette du métier d’enseignant-chercheur concerne l’enseignement. Mes années 

d’expérience de l’enseignement en lycée, en BTS et les vacations effectuées en IUT m’ont 

beaucoup apporté dans ce domaine. J’y ai appris que, pour transmettre ses connaissances, 

parfois dans des conditions particulières, il fallait les rendre intéressantes et pertinentes aux 

yeux des étudiants. Mon expérience professionnelle en entreprise me permet également 

d’apporter des témoignages concrets de situations de gestion dans lesquelles les 

instrumentations de gestion enseignées peuvent être contextualisées. Souligner les enjeux de 

ces connaissances dans la conjoncture actuelle permet aux étudiants de comprendre pourquoi 

il est important de les maîtriser. Les inscrire dans un environnement plus large que la seule 

discipline étudiée permet aux étudiants de se les approprier plus facilement, faisant écho à 

leurs connaissances préalablement acquises ou à leur pratique professionnelle pour les 

étudiants en formation continue.  

Cette approche est aussi celle que nous avons retenue avec mon co-auteur, Stéphane Lefrancq, 

pour la rédaction de notre premier livre sur le reporting financier1 qui s’est appuyé sur une 

description des caractéristiques des opérations économiques réalisées par les entreprises pour 

ensuite présenter le traitement de ces opérations dans leurs états financiers. En dépit de la 

pression à la publication dans des revues classées qui ne risque pas de diminuer et qui 

contraint une partie de notre production intellectuelle, je m’efforce de contribuer à des 

ouvrages pédagogiques afin d’inscrire mes travaux de recherche dans une perspective 

managériale autant que possible, influencée en cela par mes années d’expérience en entreprise.  

Par ailleurs, j’aimerais souligner un point qui me semble important au regard de 

l’élargissement de mes travaux de recherche de l’étude de l’axe environnemental de la RSE 

vers l’étude des composants du capital immatériel. L’interaction entre ces deux concepts, 

présentée dans les récents développements de la RBV et confirmée par les résultats de mes 

travaux, souligne l’importance pour la recherche d’avoir une vision transversale de l’objet 

étudié. Cette vision transversale, voir transdisciplinaire est le reflet des pratiques, de moins en 

moins cloisonnées, des entreprises. L’orchestration des immatériels entre eux et leurs 

interactions avec les actifs tangibles dans les entreprises témoignent de ces modèles 

économiques où les ressources et les compétences issues du capital immatériel ou des 

activités sociétales ne peuvent pas être étudiées isolément les unes des autres. Je m’efforce de 

conserver cette transversalité en essayant de collaborer avec des collègues enseignants-

chercheurs d’horizons disciplinaires différents du mien, comme en témoigne ma collaboration 

                                                        
1 « Comprendre le reporting financier : les IFRS accessibles » paru en 2017 aux éditions Vuibert 
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avec Fabienne Berger-Remy, Maître de conférences en marketing-stratégie ou avec des 

collègues en économie sur le sujet des contrats à impact social.  

Au moment de conclure, j’éprouve un sentiment particulier : Celui d’avoir parcouru un long 

chemin d’apprentissage depuis mon Master Recherche obtenu en 2009, alors même que la 

rédaction de cette note de synthèse m’a fait prendre conscience du chemin qu’il me reste à 

parcourir tant dans le domaine de l’accompagnement des doctorants que dans l’axe de 

recherche dans lequel mes travaux s’inscrivent.  
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La communication extra-financière : activités socialement responsables, capital 

immatériel et création de valeur des entreprises 

Résumé : 

Cette note de synthèse se propose d’étudier la communication extra-financière relative aux 

activités socialement responsables des entreprises et aux composants du capital immatériel 

mobilisés par les entreprises dans leur processus de création de valeur. Après avoir présenté la 

construction de mon parcours de chercheur, cette note de synthèse présente les trois axes de 

recherche autour desquels mes travaux de recherche s’articulent. Le premier axe se 

questionne sur les supports de communication utilisés par les entreprises pour communiquer 

des informations extra-financières de façon cohérente à toutes les parties prenantes de 

l’entreprise. Le deuxième axe de recherche étudie comment le contenu de la communication 

extra-financière traduit la diversité des interactions des composants du capital immatériel 

entre eux et avec la RSE. Le troisième axe de recherche s’interroge sur la façon dont les 

indicateurs parviennent à mesurer et à rendre compte de la multidimensionnalité de la 

performance extra-financière. Cette note de synthèse présente en conclusion les perspectives 

de recherche et les réflexions sur l’encadrement doctoral et le métier d’enseignant-chercheur. 

Mots clés :  

Communication extra-financière, responsabilité sociale de l’entreprise, capital immatériel, 

cadre comptable IFRS, indicateurs de mesure, méta-analyse, analyse de contenu, étude de cas. 

 

Extra-financial communication: socially responsible activities, intangible capital and 

value creation of companies 

Abstract:  

This synthesis note of my research aims to study extra-financial communication relating to 

the socially responsible activities of companies and the components of intangible capital 

mobilized by companies in their value creation process. After having presented the 

construction of my researcher's career, this synthesis note presents the three lines of research 

around which my research work is articulated. The first axis is about the communication 

media used by companies to disclose non-financial information in a consistent manner to all 

stakeholders in the company. The second line of research examines how the content of extra-

financial communication reflects the diversity of the interactions of the components of 

intangible capital with each other and with CSR. The third area of research questions how 

indicators measure and account for the multidimensionality of extra-financial performance. 

This summary note presents in conclusion the research perspectives and the reflections on the 

doctoral supervision and the profession of teacher-researcher. 

Key words: Extra-financial communication, corporate social responsibility, intangible capital, 

IFRS conceptual framework, measurement indicators, meta-analysis, content analysis, case 

study.  

 


